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1. Introduction 
La collaboration est un terme qui se laisse difficilement apprivoiser par celui qui tente 
d’en cerner les contours. Cette notion, issue du monde de l’entreprise  se présente 
comme une constellation mouvante de synonymes (partenariat, coaction, travail partagé, 
coopération…) qu’il convient de définir pour en saisir plus précisément les enjeux. Du 
projet de société porté par les textes fondateurs telle la déclaration de Salamanque 
(1994), la pédagogie spécialisée relève aujourd’hui non plus d’une logique d’assistanat 
mais d’une logique intégrative. L’éducation est un droit fondamental de chaque enfant 
qui doit avoir la possibilité d’acquérir et de conserver un niveau de connaissances 
acceptable [UNESCO, 1994]. La déclaration de Salamanque participe aux  défis de 
l’inclusion des élèves porteurs d’un handicap au sens de l’article 1 de la loi sur 
l’enseignement spécialisé. La mise en œuvre de ces intentions se traduit en 2002 en 
Suisse, par l’introduction de la Loi Fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les 
personnes handicapées.  
Aujourd’hui, la collaboration entre enseignants devient une norme. Comment se crée la 
rencontre et se développe le lien de collaboration ? Dans quel contexte et sur quelles 
bases peut-il se construire ? Ainsi formulées, ces questions ne semblent guère 
originales. Mais évoquer les facteurs qui limitent et restreignent  la collaboration, c’est 
tenter de se positionner face aux injonctions, portées par la loi, que les institutions 
envoient aux enseignants spécialisés et titulaires de classe. Pour tenter d’y apporter des  
réponses,  j’ai choisi  d’entrer dans cette problématique par le biais de ma pratique 
professionnelle de renfort pédagogique. C’est en interrogeant les actes que je pose 
quand je collabore dans les espaces institutionnels qu’a émergé l’idée d’une recherche 
sur les pratiques collaboratives. L’enseignant spécialisé de renfort pédagogique 
collabore avec un panel d’enseignants et de professionnels qui gravitent autour des 
élèves aux besoins particuliers, élèves inclus/intégrés dans les classes ordinaires.  
Ces notions d’intégration/inclusion, de plus en plus présentes dans le discours depuis 
l’entrée en vigueur du texte de Loi sur l’Enseignement Obligatoire (2013), incitent les 
enseignants à créer et multiplier les voies de communication pour échanger les 
informations. Dans une même classe, une multitude d’intervenants appartenant à divers 
domaines se côtoient, circulent, sortent ou investissent l’espace de la classe. 
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L’enseignant spécialisé de renfort pédagogique appartient à cette cohorte qui collabore 
quotidiennement avec l’enseignant titulaire de classe.  
 Le travail semble se complexifier à mesure que les professionnels partagent les mêmes 
territoires. Ce partage suggère aussi le partage des pratiques professionnelles. Ces 
mouvements, de l’extérieur vers l’intérieur, impliquent une manière nouvelle de penser 
les différents territoires mais aussi une organisation structurelle, spatiale et temporelle. 
Il existe des espaces identifiés et repérés par l’ensemble des professionnels.  
Cependant, dans ce contexte de changement et de complexité, la collaboration en acte 
(pratique collaborative) se déploie parfois dans des espaces inattendus: cours de 
récréation,  salles des maîtres, parkings, pas de porte etc...Ainsi, dans ces espaces peu 
appropriés, se développent parfois des formes de collaboration à priori plus tournées 
vers la création du lien. Les dispositifs, les modalités, les attentes respectives de chacun 
des acteurs peuvent aussi s’élaborer dans des lieux qui semblent peu appropriés au 
travail collaboratif. Je vais aussi m’intéresser à ces lieux inopportuns, non dévolus à la 
collaboration dans lesquels se jouent des conflits, se dépassent les obstacles, où se 
résolvent certaines situations complexes. Le renfort pédagogique utilise des espaces 
multiples et variés dans ses interventions. Identité professionnelle, espace ou territoire 
de collaboration, culture collaborative ou travail partagé sont autant de questionnements 
qui jalonnent ce travail dans le but de saisir les tensions qui traversent ces nouvelles 
formes de professionnalité.  
Ces espaces accueillent non pas une, mais des formes de collaboration. De quelle 
manière influencent-t-elles la collaboration entre les acteurs ? Sur quels modes 
s’organisent, se structurent et se régulent les pratiques collaboratives entre les 
enseignants spécialisés et titulaires de classe ? Existe-t-il des pratiques collaboratives 
efficaces ?  
A travers ce travail,  j’envisage d’explorer ce qui fait qu’une collaboration de qualité 
entre enseignants spécialisés et réguliers de classe est rendue possible dans le cadre 
défini par le législateur. A partir du contexte intégratif actuel, cette recherche vise  à 
montrer comment s’organisent, s’orientent, et se régulent les pratiques collaboratives au 
sein des différents espaces scolaires. Il s’agit aussi de comprendre la manière dont 
s’articulent ces pratiques enseignantes à partir des trois concepts-clés : la collaboration, 
les espaces  et  l’identité professionnelle. 
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Depuis mon engagement en tant qu’enseignante spécialisée de renfort pédagogique en 
septembre 2010, j’ai vite ressenti que l’intrusion d’un tiers dans l’institution scolaire  et 
dans une classe n’allait pas toujours de soi. D’abord des questions ont surgi quant à la 
légitimité de ma présence dans une classe. Cette légitimité s’est d’abord présentée sous 
forme d’un questionnement identitaire : mon identité professionnelle est-elle perçue 
d’emblée comme acquise face aux enseignants titulaires ou dois-je expliquer ma 
fonction mon rôle et mes missions ? Aujourd’hui, il s’agit de pouvoir franchir le pas de 
porte d’ une salle des maîtres à l’improviste  en toute sérénité et posséder assez de 
ressources internes  pour affronter les regards et les préjugés.  
Que sait-on de mon activité, de la particule « spécialisation » ? Suis-je assez lisible et 
visible pour mes collègues enseignants titulaires ? Sous l’égide de cette notion d’identité 
professionnelle se profile l’idée que travailler ensemble ne se décrète pas même si la loi 
nous y invite fortement. C’est un processus qui se co-construit dans la relation (en 
créant un lien) et par la pratique réflexive (analyse de pratiques). Le deuxième axe de 
ma réflexion a été d’interroger la collaboration entre les enseignants titulaires et 
spécialisés Quels processus sous-tendent une collaboration efficace ? Quel rôle doit 
jouer l’enseignant spécialisé dans l’élaboration de dispositifs pertinents/cohérents dans 
l’accompagnement de l’élève en intégration ? L’identité de l’enseignant spécialisé de 
renfort pédagogique, au même titre que sa pratique, se construit-elle dans « des espaces 
frontières » ou « interstitiels » ? 
Enfin et de manière logique, le dernier axe a été de questionner le temps et l’espace que 
nous nous octroyons pour communiquer, échanger, sur les situations des élèves. Hormis 
les réunions de réseaux officiels, comment s’organise le suivi des élèves et où se 
déroule-t-il ?  
Quotidiennement, je mets en place sans le formaliser des espaces de collaboration ici et 
là. Ce sont des espaces, sans reconnaissance institutionnelle, dans lesquels des 
informations concernant le suivi des élèves transitent, qui mériteraient pourtant d'être 
reconnus comme des espaces de travail à part entière. Souvent, j’agis et discute voire 
même prends des décisions précisément dans ces lieux non-institutionnels (une salle des 
maîtres, un pas de porte, entre 12-14h, un corridor etc.) mais appartenant quand même à 
l'Institution. Ce sont ces lieux extra territoriaux et les échanges qui se déroulent hors 
lieux reconnus comme tels qui mobilisent mon questionnement. 
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Quels sont les liens qui se tissent dans et hors de la classe entre les enseignants 
spécialisés de renfort pédagogique et les enseignants titulaires de classe ? Dans ces 
espaces prennent place des conversations dans lesquelles s’entremêlent des 
considérations sur le travail et les loisirs, sur le privé et le public, sur le plaisir et le 
professionnel.  Cette manière de collaborer possèderait-elle une valeur en tant qu’elle 
soutient et favorise le développement de certaines formes de relation professionnelle 
entre les enseignants ? Est-ce un prérequis à une collaboration qui pourrait être qualifié 
d’efficace. Y recourir à bon escient pourrait-il favoriser la paix institutionnelle ? En 
abuser serait-il un gage d’inefficacité ?  
Collaborer dans un contexte inclusif implique la mise en place d’une structure 
organisationnelle. Pour que la collaboration fonctionne, nous devons officialiser les 
temps de travail. Officialiser, c’est symboliquement faire une place à la collaboration.  
Quels types de collaboration est-il possible d’envisager dans des interstices de 
l’institution ? Ce mode de collaboration bien spécifique, souvent reconnu, met-il à mal 
le travail de l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique ?   
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2.  Cadre théorique 
2.1. Problématique autour de la collaboration 
Depuis une dizaine d’années, l’intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers 
dans le canton de Vaud suscite débats et discussions. Les profonds changements dans la 
sphère scolaire, liés à la volonté d’intégrer ces élèves, ont bouleversé les méthodes 
d’enseignement et les relations de travail entre les professionnels. En Suisse Romande, 
le financement de la pédagogie spécialisée s’est déplacé vers les cantons basculant ainsi 
d’une logique assurantielle à une logique éducative. Globalement, la notion de handicap 
subit une forte évolution avec le courant intégratif qui s’installe progressivement en 
Europe. Historiquement, la Suisse se situe, à un niveau européen, du côté des pays les 
moins « intégrateurs ». 
Selon Bachmann Hunziker & Pulzer-Graf (2012)  « l’augmentation, depuis les années 
80, de la population effectuant une scolarité séparée de l’école obligatoire tendrait à 
montrer qu’un mouvement inverse à l’intégration est à l’œuvre ». Dans le canton de 
Vaud le nombre d’élèves intégrés en difficulté a lui aussi augmenté depuis 2000.  Avec 
volonté d’intégrer, il semblerait logique de montrer que « sur un plan qualitatif, une 
cohabitation plus étroite devrait pouvoir s’établir entre l’enseignement spécialisé et 
l’enseignement régulier afin d’apporter le soutien nécessaire à la poursuite d’une 
scolarité intégrée » (p.16).   
La CDIP (2007) élabore un Accord Intercantonal sur la collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée. Il sera ratifié par le Grand Conseil vaudois en 2009. Cet 
Accord a  pour  but  d’assurer  une  harmonisation  minimale  entre  les  cantons quant  à  
l’accès  à  des  prestations  de  base  sur  l’ensemble  du  territoire  suisse. Il précise les 
différentes modalités  mises en place  pour la pédagogie spécialisée. Chaque canton a la 
charge de développer son propre concept d’enseignement spécialisé en donnant une 
réponse aux élèves ayant des besoins particuliers. Il prévoit également une terminologie 
uniforme, des standards de qualité pour la reconnaissance des prestataires et une 
procédure d’évaluation standardisée pour la détermination des besoins. 
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Ils [les cantons concordataires] promeuvent l’intégration de ces enfants et de ces jeunes 
[à besoins éducatifs particuliers] dans l’école ordinaire. (CDIP, 2007, art. 1b). Les 
solutions intégratives sont préférées aux solutions séparatives, ceci dans le respect du 
bien-être et des possibilités de développement de l’enfant ou du jeune concerné et en 
tenant compte de l’environnement et de l’organisation scolaire. (CDIP, 2007, art. 2b) 
Par ailleurs, la notion de collaboration est mentionnée dans les textes légaux suivants : 
la loi sur  l’enseignement obligatoire [LEO, 2013], la loi pédagogie spécialisée [LPS, 
2015]. Ces textes déterminent les principes et posent le cadre légal des pratiques 
enseignantes. Ils incitent entre autres à mettre en place des activités collaboratives entre 
les professionnels de l’intégration dans des espaces ad-hoc.  Ces textes de référence 
mentionnent effectivement des espaces communs qui sont l’équipe et les réseaux. Dans 
les textes prescripteurs, l’aide à apporter aux élèves devient un objet sur lequel doivent 
se mobiliser les enseignants et,  au-delà, tous les acteurs de la situation.  
Cependant, force est de constater : qu’au quotidien, la collaboration entre enseignants 
spécialisés de renfort pédagogique et enseignants titulaires ne va pas de soi.  Elle ne se 
décrète pas. Répondre aux besoins éducatifs particuliers des élèves en aménageant ou en 
adaptant le programme scolaire a remplacé la notion de difficultés alors centrée 
uniquement sur les problèmes de l’enfant. La LPS art 9b mentionne au même titre que 
les autres prestataires directs, la définition de l’enseignement spécialisé : 
C’est une prestation d’enseignement dispensée de manière individuelle ou 
collective sous forme d’interventions didactiques et méthodologiques spécifiques 
élaborées en fonction des caractéristiques, des troubles et des déficiences de 
l’élève et agissant sur son contexte de formation. 
D’autre part, l’itinérance étant une des caractéristiques de la profession de renfort 
pédagogique, la question de l’utilisation de l’espace devient inévitablement une 
problématique  pour laquelle des recherches ont exploré différentes dimensions. Le 
basculement vers une logique de prestation de service telle qu’elle est mentionnés dans 
la loi rendrait-il la collaboration entre enseignante spécialisés et titulaires plus 
complexe ? 
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Les espaces de collaboration, dans le cadre du travail partagé, laissent parfois apparaître 
des territoires encore peu explorés, des espaces d’entre-deux, dans lesquels « les 
professionnalités
1
 semblent s’affronter mais aussi se métisser dans des jeux de travail 
avec, et en même temps contre l’autre, typiques des relations partenariales » (Merini, 
Thomazet & Ponte, 2011, p.13). Ainsi, ces espaces n’appartiennent à personne en 
particulier mais concernent tous les acteurs du système d’aide. L’appropriation se 
complexifie à mesure que l’espace est occupé par les différents corps de métier. 
Aujourd’hui, un des défis majeurs du travail partagé est bien d’optimaliser les chances 
de réussite des élèves qui ne répondent pas aux attentes du plan d’études romand. Dans 
et hors de la classe, de nouveaux espaces de collaboration se (re)configurent au sein des 
réseaux, des équipes éducatives et dans des « entre-deux ». A ce sujet, Fustier (1993) 
rappelle que « la collaboration multiprofessionnelle ne se construit pas exclusivement 
dans un cadre prescrit mais à travers l’abondance et la complexité des situations 
d’interactions quotidiennes, rappelant ainsi l’importance de reconnaître, dans les 
contextes d’enseignement spécialisé, l’entièreté des espaces comme constitutifs de 
l’intervention » (p.13). 
La collaboration, dans sa dimension identitaire, s’inscrit déjà dans la LPS qui octroie 
une mission nouvelle aux renforts pédagogiques : intervenir dans les classes non plus 
pour un élève mais avec l’ensemble d’une classe dans un dispositif de coenseignement. 
Il s’agirait donc pour le renfort d’intervenir aussi dans la gestion de classe du maître 
titulaire. 
2.1.1. Contexte légal  
Le chapitre IX de la Loi sur l’Enseignement Obligatoire est consacré à la pédagogie 
différenciée. Dans les principes généraux de la LEO, il est clairement stipulé que les 
solutions intégratives sont favorisées par rapport aux solutions séparatives (classe D, ou 
école d’enseignement spécialisé). Le législateur privilégie les solutions intégratives  
dans le respect du bien-être et des possibilités de développement de l’élève et en tenant 
                                                 
 
1
 C’est l’ensemble des compétences professionnelles nécessaires à l'exercice d'un 
métier.  http://dictionnaire.reverso.net/francais-definition/professionnalit%C3%A9 
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compte de l’organisation scolaire ainsi que du fonctionnement de la classe (Art. 98 
alinéa 2). L’enseignement spécialisé (Art 100 alinéa 1) intervient quand les appuis 
pédagogiques ne suffisent pas à pallier aux besoins spécifiques des élèves. Les mesures 
ordinaires et renforcées sont alors octroyées selon l’Accord Intercantonal sur la 
pédagogie spécialisée. Le directeur désigne au sein de l’établissement une personne de 
référence chargée de la mise en place de ces mesures (Art 100 alinéa 3). 
De ce fait, depuis quelques années, les écoles du canton de Vaud ont ouvert leurs portes 
aux intervenants extérieurs. Les classes sont devenues de nouveaux espaces sociaux où 
se croisent des identités professionnelles diverses et variées.  Dans ce contexte, la 
collaboration devient une nouvelle norme à intégrer dans l’ensemble de compétences 
professionnelles. Elle doivent maintenant ouvrir leur espace de travail (la classe) à 
d'autres professionnels porteurs comme eux de compétences qui doivent être partagées 
pour le bien-être de l’élève. Concernant la pédagogie spécialisée et les acteurs de 
l’intégration, la LEO (2013) mentionne que chaque établissement fixe les modalités de 
la collaboration entre les enseignants et les professionnels qui dispensent les mesures 
ordinaires à ces élèves. Selon Allenbach, (2014) « les intervenants extérieurs sont situés 
à l'interface entre différents systèmes, qui sont eux-mêmes traversés par des 
incohérences entre de nouvelles prescriptions formelles et des fonctionnements 
institutionnalisés. Les intervenants à l'école sont très fréquemment confrontés à des  
prescriptions paradoxales » (p.207). 
 L'école à visée inclusive se pose maintenant comme un véritable projet de société. Les 
enseignants spécialisés de renfort pédagogique en sont en quelque sorte les 
représentants voire les agents actifs dans les établissements scolaires. Toujours selon 
Allenbach (2014) « dans une perspective inclusive, la qualité de la prise en charge des 
élèves dépend de la façon dont les ressources des divers professionnels s’articulent 
autour de projets, s’enrichissent mutuellement pour créer des réponses pertinentes aux 
défis rencontrés et se régulent en fonction de l’évolution des situations » (p.6). 
Aujourd’hui, l’intégration sociale n’est plus pensée comme un possible mais comme 
une évolution sociétale logique. Dans le système scolaire actuel, l’intégration tendrait à 
disparaître au profit d’un système inclusif. Gardou (2012) rappelle que « la signification 
d’une société inclusive se dévoile au contraire par le plein droit de citer qu’elle offre à la 
diversité des silhouettes humaines et à leur modes d’accès au monde » (p.38).   
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Le Grand Conseil a adopté la Loi sur la Pédagogie Spécialisée dans sa séance du 1er 
septembre 2015. Ce nouveau texte légal sera amené à remplacer l'actuelle loi sur 
l'enseignement spécialisé datant du 25 mai 1977. La notion de handicap n’y figure plus 
mais fait apparaître celle des besoins particuliers. Désormais, l’offre en matière de 
pédagogie spécialisée s’adresse aux enfants en âge préscolaire et aux élèves, de la 
naissance à l’âge de vingt ans révolus, qui habitent le canton et qui ont un besoin 
éducatif particulier découlant d’un trouble ou d’une déficience. 
La Loi sur la Pédagogie Spécialisée (2015) propose un spectre plus large sur les 
définitions en mentionnant entre autres la notion de trouble (une perturbation du 
développement ou de la santé, ou une altération de la capacité d’apprentissage), de 
trouble invalidant (un trouble grave et durable caractérisé par l’importance des 
limitations qu’il implique) et enfin la déficience ( une altération d’une ou des fonctions 
organiques ou de la structure anatomique, sous forme d’écart ou de perte importante par 
rapport aux normes communément reconnues et de scolarisation. La pédagogie 
spécialisée concourt à la meilleure adaptation possible du contexte de prise en charge.  
Cette nouvelle loi vise prioritairement à la clarification des rôles et des fonctions des 
intervenants (logopédie, psychomotricité, psychologie, enseignement spécialisé et 
éducation précoce) dans les établissements ainsi que l’octroi de mesures (ordinaires ou 
renforcées) en pédagogie spécialisée. Les mesures renforcées s’adressent aux enfants en 
âge préscolaire et aux élèves pour lesquels il est établi que l’activité ou la participation 
sont limitées durablement dans leur environnement scolaire ou familial, au point de 
compromettre leur avenir scolaire ou professionnel, en raison d’une déficience 
physique, mentale, sensorielle, cognitive ou psychique, d’un polyhandicap ou d’un 
trouble invalidant. Elles impliquent un projet individualisé de pédagogie spécialisée. 
Les mesures s’adressent aux enfants en âge préscolaire et aux élèves, pour lesquels il est 
établi qu’ avant le début de la scolarité leur développement est limité ou qu’il est 
compromis dans une mesure propre à entraver leur capacité à suivre l’enseignement de 
l’école régulière durant la scolarité obligatoire, voire au-delà, qu’ils sont entravés dans 
leurs possibilités de développement ou leurs possibilités de formation au point de ne pas 
ou de ne plus pouvoir suivre l’enseignement de l’école régulière, sans soutien 
spécifique. 
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Le législateur réaffirme ensuite la complémentarité entre les établissements de l’école 
régulière et les institutions d’enseignement spécialisé. Cette loi aussi mentionne le 
contexte inclusif dans lequel les acteurs sont intégrés où chaque élève doit trouver sa 
place dans le système  en  respectant les besoins  spécifiques  et la différence.   
Enfin la notion de collaboration entre enseignants spécialisés et réguliers est 
directement perceptible au chapitre 2. Les prestations décrites peuvent être dispensées 
de façon indirecte sous forme de : conseils, soutien ou guidance ; expertise ou actions de 
formation;  contribution au repérage précoce, actions d’information et de prévention. 
Elles s’adressent aux professionnels qui encadrent des enfants en âge préscolaire ou des 
élèves, dans le but de leur permettre de mobiliser les ressources complémentaires 
pertinentes et d’assumer leur mandat de formation, ainsi qu’aux parents qui en font la 
demande. Lorsqu’elles sont suffisantes, ces mesures sont préférées à des mesures 
ordinaires et peuvent s’y substituer ou les compléter.  
La collaboration s’inscrit aussi  dans l’idée de créer des équipes pluridisciplinaires à 
l’interne. C’est un groupe institué au sein de l’établissement réunissant les 
professionnels de l’enseignement régulier et de la pédagogie spécialisée, voire du 
domaine médical, et permettant le partage des compétences pluridisciplinaires afin de 
définir des objectifs communs dans le cadre du projet global de l’établissement et dans 
le suivi des cas individuels. Le réseau interdisciplinaire est un groupe qui se constitue 
autour d’un enfant en âge préscolaire ou d’un élève concerné par des mesures de 
pédagogie spécialisée dans le but de réguler et de coordonner les interventions des 
professionnels des différents domaines concernés par la survenance ou la résolution de 
ses difficultés. C’est donc dans ce nouveau contexte inclusif que doivent se développer 
des pratiques et des relations de collaboration.  
2.1.2. Visée inclusive  
Au niveau scolaire, les notions d’intégration et d’inclusion sont d’abord portées par la 
L.E.O et la L.P.S. Ces deux textes interrogent massivement les moyens mis en œuvre 
pour accéder à la réalisation de ces projets d’intégration. Le concept d’inclusion est 
souvent mis en perspective avec celui de l’intégration.  
D’abord sur un plan étymologique, l’objectif de l’intégration est selon  Gardoux (2012), 
de faire entrer dans un ensemble, d’incorporer. Il s’agit de «  procéder, comme on le dit 
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en aéronautique, à l’assemblage des différentes parties constitutives d’un système en 
veillant à leur compatibilité et au bon fonctionnent de l’intégralité » (p.36). 
L’élève dit « intégré » est un élève qui est parmi les autres élèves avec ses difficultés. 
C’est à lui de s’ajuster en fonction du groupe et des adaptations et aménagements mis en 
place. La réussite dépend de l’élève et de sa capacité à s’adapter au contexte au sein 
duquel il évolue. L’intégration peut aussi supposer une adaptation du contexte en 
l’occurrence organisationnelle ou environnementale. L’enseignant régulier peut fournir 
du matériel spécifique pour que l’élève puisse suivre les mêmes cours que ses 
camarades.  Le concept d’intégration se situe au niveau de l’élève. Selon Éric Plaisance 
(2007), « l’intégration repose ainsi plutôt sur une conception individualisante (et 
déficitaire) du handicap, celui-ci étant lié aux manques du sujet, que l’on tente de 
compenser ou réparer » (p.161). L’intégration ne présuppose pas un changement radical 
de pratiques professionnelles alors qu’une visée inclusive est en soi une manière de 
concevoir différemment la société dans son ensemble.  Sur le plan scolaire, l’intégration 
s’accompagne en général des mesures d’aide. En effet, il s’agit de déterminer 
précisément le type de mesures d’aide (renforcées, ordinaires)  qui seront accordées à tel 
ou tel élève. Les mesures d’aide ainsi octroyées à l’élève indiquent de manière 
prescriptive le travail et les modalités de collaboration nécessaire pour réaliser la tâche. 
Le cadre de collaboration s’installe et délimite le champ d’intervention de l’enseignant 
spécialisé. L’école à visée inclusive bouleverse  profondément la manière d’accueillir 
l’élève dans la classe. « Cette nouvelle conception suppose l’émergence d’une école 
ordinaire, invitée à pratiquer effectivement une pédagogie différenciée pour l’ensemble 
des élèves » (Thomazet, 2008, p.128). 
Subsistent encore des difficultés sur le plan conceptuel lui-même. Les origines latines 
du mot «inclusion» nous confrontent paradoxalement à la  notion de fermeture, de 
clôture, alors que les pistes proposées par les défenseurs de l’inclusion sont celles de 
l’ouverture à «l’autre différent» et même à l’environnement. Un tel recours à 
l’étymologie permet de mettre en garde contre certaines illusions de l’inclusion. Le 
placement à l’intérieur d’un même lieu ne signifie pas nécessairement la fin des mesures 
d’exclusion à l’égard des personnes. Des enfants peuvent se situer à l’intérieur d’une 
école ordinaire ou d’une classe ordinaire et en même temps faire l’objet de rejets subtils, 
de marginalisations, par exemple, ne pas  participer aux activités communes (Plaisance, 
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2005, p5). C’est dans ce contexte d’intégration/inclusion, fermeture/ouverture, que 
l’école vaudoise a dû progressivement créer de nouveaux espaces de travail pour 
s’adapter aux injonctions transmises par les lois. La création de ces territoires partagés a 
engendré  un changement de pratiques chez les enseignants. Le coenseignement en est 
une traduction concrète du dispositif de collaboration élaboré dans un contexte inclusif. 
Désormais, il s’agit de passer d’un dispositif intégratif où l’élève se trouve relégué hors 
de la classe à un dispositif inclusif où tous les élèves ont le droit d’être scolarisés dans 
l’école de leur quartier. Bonvin et al. (2012) rappellent que « ce qui appartient 
réellement aux enseignants en matière d’expertise professionnelle et de pratique 
quotidienne est remis par là au centre : il s’agit de discuter des pratiques d’enseignement 
efficaces dans un contexte d’hétérogénéité de la population scolaire ». Selon Allenbach 
(2014) « une des clefs de la pédagogie inclusive réside dans la construction de relations 
de coopération » (p.6). 
Cette visée inclusive semble parfois être source d’anxiété au sein du corps enseignant et 
des intervenants divers car les connaissances et les compétences de chacun sont à 
reconsidérer en fonction des nouvelles exigences de l’école inclusive. Certes, ce 
changement est déstabilisant. Mais, au moment où les structures scolaires sont amenées 
à se positionner par rapport à de nouvelles exigences, il faut sans doute réfléchir à 
mettre en place une nouvelle culture de l’école, une manière de communiquer plus 
appropriée, une planification plus fine des objectifs à atteindre pour chacun des élèves 
concernés, une manière de faire adhérer chacun des partenaires à la vision de l’école 
inclusive et des exigences qui en découlent. Dans ce nouveau contexte, comment peut-
on développer des dispositifs qui soient réellement collaboratifs et efficaces? Des 
dispositifs qui accompagnent, coachent et soutiennent les enseignants réguliers. 
Mérini et al. (2011) précisent que « le travail de maîtres itinérants est borné sur le 
terrain à la fois par son contexte d’intervention (principalement hors de la classe), par 
un espace (le plus souvent un local situé hors de la classe ordinaire), par un public (celui 
des élèves désignés en difficulté), par une organisation du travail (le regroupement ou 
individuel), et par des pratiques pédagogiques de « détour et d’adaptation. » (p. 12). 
L’ouverture globale de l’institution scolaire a provoqué une vraie rupture entre l’ancien 
et le nouveau système éducatif. Le travail de l’enseignant s’est ainsi transformé avec les 
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injonctions institutionnelles et l’oblige à mettre en place une démarche collaborative 
avec ses nouveaux collègues. Sa classe s’est aussi ouverte au co-enseignement, aux 
aides à l’enseignant et aux enseignants spécialisés. Marcel (2005) précise que « cet 
espace professionnel, qui ne se circonscrit plus à un enseignant isolé dans une classe, est 
celui de la mise en œuvre d’une plus large marge d’autonomie au niveau de l’école » 
(p.598-599). 
Comme le rappellent Merini, Thomazet & Ponte (2010) « ces évolutions des pratiques 
bousculent le partage des interventions d’aide apportées aux élèves et en conséquence, 
les bornages du travail de chacun à l’école primaire. C’est notamment vrai pour les 
maîtres E
2
 qui doivent associer la question de la collaboration à celle de l’aide directe 
qui était jusque-là, l’axe majeur de leur pratique ». Par «  bornage3 », les auteurs 
entendent la délimitation de l’espace privé de l’enseignant régulier (sa classe)  et celui  
de l’enseignant spécialisé qui est à l’extérieur, mal défini. Entrer en collaboration 
consiste aussi à délimiter un nouvel espace de communication.  
Le travail de l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique semble se déployer dans 
différentes « unités fonctionnelles » (Merini et al., 2011). L’unité fonctionnelle se 
définit comme « un système organisé par une fonction, repéré et institué en matière de 
temps, d’espace et d’activité » (p.32). La classe est une unité fonctionnelle orientée vers 
les activités d’apprentissage. Accompagner l’élève, en lui apportant une aide spécifique 
ciblée ainsi que les pratiques collaboratives constituent les deux unités fonctionnelles 
principales prescrites par les textes du métier d’enseignant spécialisé de renfort 
pédagogique. A mesure que se complexifie l’espace, la tâche de l’enseignant devient 
aussi de plus en plus technique. Il doit être  expert dans la difficulté (les troubles) et doit 
savoir s’entourer de professionnels pour aiguiser son regard. Beaumont  et al. (2010) 
précisent que « dans les cas spécifiques touchant l’intégration scolaire de l’élève ayant 
des difficultés, tous les adultes impliqués doivent partager des responsabilités, cibler des 
                                                 
 
2
 Il est chargé au sein du réseau, de l’aide à dominante pédagogique qui n’est pas conçue comme une 
activité de rattrapage ou de renforcement, mais comme une aide spécialisée. http://pedagogie1.ac-
reunion.fr/circons/tampon2/sitampon/lancer/partint/Ais/DefmaitrE.PDF. Consulté le 8.06.2016 
http://dictionnaire.reverso.net/francais-definition/bornage.consulté le 8.06.2016. « Délimitation d’un 
terrain par des bornes. » 
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objectifs communs et reconnaître la nécessité de solliciter l’expertise de chacun en vue 
du développement optimal et global de l’élève » (p.5). 
Le schéma ci-après résume les conditions nécessaires pour envisager le fonctionnement 
une d’école inclusive. Il reprend les éléments qui constituent la problématique. La 
notion de collaboration y figure comme une condition préalable :  
 
 
  Figure 1 : Librement inspiré par Brigitte Belmont extrait de : l’Actes de l'université d'automne. 
  Le système éducatif français et les élèves à besoins éducatifs particuliers. 
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2.1.3. Contexte institutionnel. 
 
Il coexiste au sein de l’Ecole Cantonale pour Enfants Sourds trois domaines 
d’interventions principaux : 
- Partenariat des Centres de formation pour les questions liées à l’intégration.  
- L’ECES est un centre de compétences pour la surdité. 
- C’est un centre de ressources pour le renfort pédagogique en termes de mesure de 
pédagogie spécialisée.  
L’ECES, dont la création remonte à 2009, est fondée sur trois principes : légaux, 
conceptuels et prestation de services. C’est un partenaire de formation pour les 
institutions concernant les questions liées aux processus d’intégration et à la pédagogie 
spécialisée. A l’origine du concept, il y a la Convention relatives aux droits des 
personnes handicapées. La Convention relative aux droits de l’homme se présente 
comme un outil à caractère explicitement social. Elle propose un classement des 
handicaps par catégorie et réaffirme que toute personne qui souffre d’une infirmité 
quelconque doit pouvoir bénéficier de soins appropriés et d’adaptations qui lui 
permettraient d’exercer effectivement ses droits en cas de violations de ces mêmes 
droits. L’article 1 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées définit 
la notion d’adaptation de la manière suivante :  
  On entend par « aménagement raisonnable » les modifications et ajustements 
  nécessaires et appropriés n’imposant pas de charge disproportionnée ou indue, 
  apportés, en fonction des besoins dans une situation donnée, pour assurer aux 
  personnes handicapées la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec 
  les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales. 
Le Bureau d'information et de communication de l'Etat de Vaud précise : « Alors que le 
Canton offre d'ores et déjà une prise en charge de qualité, le projet vise à clarifier les 
rôles respectifs des acteurs et à développer certains aspects de la politique publique 
concernée afin de s'approcher d'un système de formation et d'une société qui 
s'efforcerait d'assurer la place de chacune et de chacun dans le respect de sa différence 
et de ses besoins spécifiques [...] »  
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Cet accord cadre, entré en vigueur en 2011, renforce la collaboration intercantonale en 
matière de pédagogie spécialisée. C’est la première fois que nous disposons d’un cadre 
national pour la scolarisation des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. C’est 
une nouvelle ère qui advient quant à l’ouverture de l’école et à l’accueil des élèves en 
difficulté scolaire dans les classes régulières. Désormais, toutes les mesures de 
pédagogie spécialisée (à l’exception des mesures médicales) font intégralement partie 
du mandat de l’éducation.  
 Les solutions intégratives sont privilégiées dans la mesure du possible. 
 La création de trois instruments : la Procédure d’ Evaluation Standardisée, une 
terminologie uniforme, des standards de qualité. 
 L’éducation précoce spécialisée. Il s’agit de passer d’une logique d’assuré à une 
logique d’élève, en lien avec l’organisation scolaire cantonale. 
Le cadre conceptuel sur lequel repose l’ECES s’inspire de la classification du 
fonctionnement du handicap (CIF) et du processus de production du handicap. Les 
grandes idées de la CIF s’inscrivent dans le fonctionnement humain en prônant que 
l’individu ne se définit pas uniquement en fonction de ses incapacités. La CIF se 
présente comme un modèle universel et réciproque. Universel dans la mesure où ce 
modèle n’est pas seulement minoritaire ou instrumental. Réciproque dans la mesure où 
ce modèle n’est pas seulement médical ou social. La CIF met en avant le concept 
inclusif du milieu et des personnes. La linéarité n’existe pas. Cette idée rompt alors avec 
les prises en charge passéistes qui voulaient trouver des causes dans l’étiologie du 
patient.  
Le processus de production du handicap (PPH) constitue le deuxième concept fondateur 
de l’ECES. Fougeyrollas (2010) théorise, à travers l’histoire contemporaine, les 
évolutions des représentations sur des personnes handicapées marquées par une 
incapacité dans le but de s’approprier le sens du handicap. En dépit des luttes pour les 
Droits Civiques, ces personnes continuent d’être victimes du regard réducteur qui les 
enferme dans la souffrance et l’infériorité. Patrick Fougeyrollas (2010) propose donc un 
modèle de compréhension du handicap à partir de ses recherches et de l’évolution 
sociohistorique. Il en ressort ainsi deux applications essentielles qui fondent la pensée et 
l’action pédagogique de l’ECES: 
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 La mesure des habitudes de vie et de la qualité de l’environnement des 
personnes ayant des incapacités. 
 Des mesures de compensations dans le champ du handicap. 
Le rôle de l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique consiste à construire un 
dispositif de collaboration pour accompagner un élève qui évolue dans deux systèmes : 
celui de l’école ordinaire (DEGEO) et celui de l’enseignement spécialisé (SESAF). 
Théoriquement, l’intervention du renfort pédagogique doit se situer sur trois axes :  
- Aide directe à l’élève 
- Collaboration avec l’institution et les parents 
- Fonction de coenseignement 
Le document officiel de l’Office de l’enseignement spécialisé définit l’intervention du  
renfort pédagogique de la manière suivante : « Centré sur les apprentissages et le 
développement des ressources de la classe, le renfort pédagogique est principalement 
dispensé en classe, sous la forme de co-enseignement ». Les modalités de 
fonctionnement, définies en collaboration entre la direction de l’établissement DGEO, 
l’enseignant titulaire, l’enseignant de renfort pédagogique et les autres intervenants, 
permettent différents modèles organisationnels, notamment le développement d’ateliers 
spécifiques, le développement du travail en groupe, le travail par groupes d’intérêts, par 
groupes de forces ou groupes de besoins, le développement de modèles d’apprentissage 
coopératifs etc... En 2009, L'Office de l’Enseignement Spécialisé définit le concept de 
renfort pédagogique ainsi: 
  Le renfort pédagogique est une mesure ambulatoire destinée à permettre  
  aux élèves relevant de l’article 1 sur l’enseignement spécialisé du 25 mai 1977 
  (entrée en vigueur le 01.01.1978) de poursuivre leur scolarisation au sein de 
  l’école ordinaire .  
L’enseignant spécialisé de renfort pédagogique, dans sa dimension collaborative, se 
définit par ses missions :  
- Il collabore avec les enseignants titulaires. 
- Il collabore avec les intervenants et les parents. 
- Il transmet les informations.  
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- Il intervient auprès des élèves. 
La fonction de renfort pédagogique se trouve donc à l'interface entre deux voire trois 
systèmes institutionnels : 
- L’école cantonale pour enfants sourds [ECES, 2009] 
- La direction générale de l’enseignement obligatoire [DGEO] 
- Le Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation [SESAF, 2002] 
Le renfort pédagogique peut donc se définir comme une forme de soutien instrumental 
(nommé aussi enseignant ressource). Ce dispositif permet d’une part de créer une 
relation durable entre les enseignants spécialisés et les enseignants de l’école ordinaire 
et d’autre part de bénéficier des compétences d’un enseignant spécialisé. Il s’agit de 
développer des dispositifs concernant le climat (relationnel), le contenu organisationnel 
(modalités) mais aussi et surtout concernant les choix pédagogiques et méthodologiques 
qui permettent une gestion optimale du groupe classe en développant notamment une 
pédagogie différenciée. C’est dans ce contexte que se dessinent et se construisent les 
prémices d’un travail partagé, d’un projet commun, d’une collaboration entre différents 
acteurs porteurs d’identités professionnelles diverses et variées.  
Selon Allenbach (2014), l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique « est invité à 
développer un travail de soutien aux enseignants (appelé aussi aide indirecte ou 
consultation), des pratiques de coenseignement, du travail en réseau, et, si besoin, 
d'élaborer avec tous les acteurs concernés, des projets pédagogiques individualisés ». 
Ces questions sont largement explicitées et motivées dans le résultat de la recherche 
effectuée en 2014 sur l’analyse du dispositif destiné à soutenir la scolarisation d’élèves 
à besoins éducatifs particuliers dans l’enseignement régulier. Pulzer-Graf & Ferrer 
(2014) constatent que :  
  Ce nouveau dispositif préconise également la recherche de solutions, voire la 
  prise encharge d’autres élèves par les enseignants de renfort pédagogique. Les 
  pratiques d’écrites montrent que les enseignants titulaires n’hésitent pas à 
  demander conseil et à confier d’autres élèves de leur classe à leurs collègues de 
  renfort pédagogique. Ils apprécient l’autre vision et les compétences  
  spécialisées qu’ils apportent aux élèves en difficulté. Cependant, dans la  
19 
 
  plupart des situations, on assiste à une délégation plutôt qu’à une réelle  
  recherche commune de solutions pour ces élèves. Le manque de temps à  
  disposition n’y est sans doute pas étranger   (p.99). 
Le cadre institutionnel de l’ECES définit les missions des enseignants spécialisés de 
renfort pédagogique. A l’interface entre plusieurs directions et de par sa complexité, ce 
statut engage l’enseignant spécialisé dans une recherche de consensus et de procédures 
pour trouver les solutions les plus favorables aux élèves. Le cadre conceptuel présente 
les points d’ancrage dans ma réflexion sur la notion de collaboration.  
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2.2. Cadre conceptuel  
 
Ce chapitre présente les définitions et caractéristiques des trois concepts qui sont traités 
dans ma recherche. Le cadre conceptuel  explore  les notions de collaboration, 
d’espace/territoire et enfin d’identité professionnelle.  
 
2.2.1. Collaboration  
Les enseignants sont ainsi confrontés à cette nouvelle exigence de collaboration  qui 
crée chez nombre d’entre eux des contraintes temporelles et spatiales. Les injonctions à 
collaborer ont aussi profondément modifié l’organisation du travail entre les 
enseignants. Ceci dit, aujourd’hui, il n’est plus concevable de ne pas travailler 
ensemble, de ne pas collaborer.  
A ce propos, Letor (2010) suggère que « cette injonction contient aussi l'idée de 
produire une plus grande cohérence et efficacité de l’action pédagogique au sein des 
établissements scolaires. S'en dégage une vision organisationnelle basée sur un travail 
collaboratif entre enseignants et une coordination rapprochée de la part de la direction, 
en lien avec le projet d'établissement » (p. 2). Ces notions de travail collaboratif sont 
reprises dans les parties qui suivent et tendent à montrer les différentes situations 
(pratiques) et caractéristiques liées à ces notions. Le sentiment est fort chez les 
enseignants de devoir gérer des situations toujours plus complexes avec une charge 
administrative toujours plus forte.  
Cette partie s’intéresse à l’élargissement du champ de la collaboration à la notion de 
coordination  et coopération. Dans un premier temps, elle propose quelques définitions 
concernant le concept de collaboration. La collaboration est le terme le plus usité dans 
le vocabulaire courant pour établir le fait que des personnes travaillent ensemble. La 
seconde partie établira les différents types de collaboration qui existent dans les 
pratiques enseignantes. Une typologie inspirée des travaux de recherche D’Amour 
(2003) établit trois catégories de travail en coaction.  
 Collaborer engendre des interactions 
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Dans son caractère le plus large, la collaboration est selon Dionne (2003) « le cadre 
dynamique dans lequel des activités conjointes sont effectuées, à l'intérieur d'échanges 
interactifs réunissant au moins deux collègues qui communiquent pour atteindre des 
buts communs, dans un contexte d'interdépendance et de parité » (p.54).  
 La collaboration est un espace de travail structurant et cadrant 
Ce chapitre propose donc de s’appuyer sur le concept de collaboration de manière 
élargie et les notions qui s’y rattachent, en l’occurrence coordination et coopération. 
Celles-ci sont à considérer comme autant de manières de se situer dans une relation de 
travail aussi complexes soient-elles. Centrée sur les pratiques enseignantes, la définition 
de Marcel et al. (2007) déterminent les caractéristiques fondamentales d’une 
collaboration et met l’accent sur les modalités nécessaires pour collaborer de manière 
efficace.  Collaborer, c’est la capacité que les individus développent pour communiquer 
dans le but de produire un travail commun. 
La collaboration se caractérise d’abord par l’interdépendance engendrée par le partage 
d’un espace et d’un temps de travail comme le partage de ressources. La collaboration 
est inscrite dans un environnement structuré (selon des modalités diverses) par des 
formes de coordination administrative et pédagogique [...]. Se développent alors des 
pratiques d’échange, de facilitation, d’entraide, de prise de décisions relatives à 
l’élaboration de projets, aux conceptions de dispositifs ou encore à la préparation 
(Marcel et al., 2007, p.10). 
Cette forme de collaboration s’attache à l’aspect fonctionnel, c’est-à-dire à faire circuler 
l’information entre les partenaires. L’aspect relationnel est peu présent ; ce qui importe 
c’est que l’information soit diffusée, que les pratiques soient ajustées et les actions 
articulées. Cette définition se rapproche de celle de la coordination.  
Dans cette conception, c’est le projet commun qui mobilise l’action engagée. A l’instar 
de la notion de coordination, la collaboration, dans ce contexte, ne fait pas 
nécessairement apparaître un enseignement collectif des tâches dans la classe. La 
collaboration prend des formes organisationnelles car elle est induite par la hiérarchie. 
La définition précédente souligne entre autres l’espace requis et le temps nécessaire 
dans les pratiques collaboratives.  
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Le travail, partagé, collectif, en collaboration, en coaction, collaboratif, les termes ne 
manquent pas pour qualifier un travail réalisé en commun. Par définition, collaborer « 
c’est travailler avec ». Dans le contexte professionnel, cette acception devient « 
travailler ensemble ».  Selon Corriveau et al.  (2010), le terme de collaboration, dans les 
pratiques enseignantes, se définit dans sa plus simple expression comme l’acte de « 
travailler avec ». Mais, ils ajoutent :  
Il est difficile de s’entendre sur une définition qui fasse l’unanimité pour  
  désigner ce concept, nous convenons d’utiliser comme toile de fond une  
  dynamique interactionnelle plus ou moins intense qui se tisse entre des  
  personnes et qui tient comme idéal une culture collaborative où les personnes 
  travaillent en cohésion autour d’un commun dans des relations   
  d’interdépendance (p.9).  
 Coordonner : sphère de l’organisation  
La coordination serait donc au premier plan dans le champ de travail partagé. Centrée 
sur l’agencement d’action, la coordination revêt des caractéristiques d’adaptabilité entre 
les partenaires et repose globalement sur un fonctionnement administratif. Marcel et al. 
(2007) précisent que « les actions de chaque enseignant sont un minimum articulées à 
celles des autres et surtout aux décisions de l’autorité» (p.10).  Les circulaires et plan 
d’étude, par exemple, en sont une traduction concrète. Letor (2010) stipule que 
l’organisation est caractérisée par l’importance du contrôle de la hiérarchie, une division 
des tâches par standardisation des procédures (horaires, programmes) » (p.2).  
Les procédures telles que les réunions ou la rédaction des rapports en sont la 
représentation concrète. Coordonner nécessite donc en premier lieu un cadre 
administratif qui centralise et distribue les tâches à effectuer ainsi que les informations 
qui doivent circuler.  La notion de coordination revêt alors une forme prescriptive. La 
collaboration et la coopération relèvent d’une dynamique relationnelle plus forte que la 
coordination. A priori, la coordination et la concertation relèveraient plus d’une logique 
administrative et hiérarchique alors que la collaboration s’inscrirait plus dans les 
pratiques enseignantes. Cette manière de collaborer s’inscrit donc aussi dans une forme 
organisationnelle avec un haut degré d’organisation.  
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 Coopérer : sphère de l’action 
La coopération est une notion utilisée dans l’action partagée et collective. La 
collaboration qui s’exerce sur le mode de la coopération en milieu professionnel n’a 
selon Letor (2010) « d’autre but que de créer du lien et un sentiment d’appartenance ».  
Pour Marcel et al. (2007) « la coopération se rattache aux situations professionnelles 
pour lesquelles les acteurs sont mutuellement dépendants dans leur travail et pour qui il 
est nécessaire d’agir ensemble c’est-à-dire de partager un espace de travail » (p.11). 
L’action et l’ajustement constituent les deux caractéristiques essentielles de la 
coopération.  C’est un degré supplémentaire dans les pratiques collaboratives du faire 
ensemble. 
 Letor (2010) apporte une dimension supplémentaire (relationnelle) à la notion de 
coopération car « si les actions de coopération se manifestent dans la collaboration, elles 
fondent les échanges humains de toutes sortes » (p.3). Ainsi, la coopération ne se réfère 
pas directement à la hiérarchie. Les enseignants qui coopèrent, inventent une forme de 
travail qui leur est propre et mettent ainsi en avant une conception locale de leur 
pratique. Selon Atler (2009), l’acte de coopérer est « un acte volontaire, un acte choisi : 
un geste qui vient de soi, un don » (cité dans Letor, 2010, p.5). 
Letor (2010) évoque donc ici deux visions organisatrices des pratiques collaboratives : 
la collaboration dans sa dimension hiérarchique et organisationnelle voire managériale 
avec une vision coopérative axée sur le partage et la relation à l’autre. De plus, l’auteure 
précise « qu’organiser la collaboration renvoie à des espaces et des lieux formalisés qui 
ne rencontrent pas toujours ceux que poursuivent les enseignants dans des espaces et 
des lieux privés » (p.9). L’auteur met ainsi l’accent sur le besoin de créer des espaces de 
collaboration qui sont aussi des espaces où les enseignants se sentent en sécurité pour 
travailler dans une culture collaborative.  
Enfin, Mérini (1999) tend à dégager les tensions liées à la nature même de ces espaces 
qui accueillent différentes fonctions (expert/collègue) qui œuvrent pour un but commun. 
Elle définit cet espace « comme une sorte de lieu de conflit où les professionnalités 
s’affrontent mais aussi se métissent dans des jeux de travail avec, et dans le même 
temps contre l’autre, typique des relations partenariales » (p.13).  
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Cependant, Mérini et al. (2011) constatent une tension issue des relations collaboratives 
et précisent qu’ « au carrefour de la collaboration se tendent des temporalisations de 
natures différentes, celles des acteurs en situations professionnelles, celles des enfants 
en situations d’élèves, et celles des parents qui investissent pour leurs enfants une autre 
temporalisation comme celle de l’avenir » (p. 37). Selon les mêmes auteurs, pour 
résumer, la temporalisation serait le temps qui organise les activités des acteurs et la 
temporalité concernerait l’acteur dans son rapport intime au temps issu de sa propre 
histoire. Les chercheurs mettent ainsi en avant des tensions qu’ils décrivent comme « 
interpersonnelles, liées à l’articulation des emplois du temps, des tensions 
interstructurelles liées aux différentes temporalisations au sein des échanges 
collaboratifs et enfin des tensions conjoncturelles liées aux histoires singulières » (p. 37-
39). 
Pour clore cette partie consacrée aux différentes définitions et formes de collaboration, 
l’ouvrage de Corriveau et al. (2010) offre  une perspective différente et propose une 
approche plus globale centrée sur la culture collaborative. Les auteurs précisent que 
l’engagement individuel entre les enseignants reste fondamental dans le travail partagé. 
Cette notion est aussi reprise par Wenger qui évoque les communautés de partage 
comme travail en coaction. De par leur caractère informel, elles peuvent échapper à 
toute catégorisation. Les communautés de partage revêtent un aspect très familier. 
Wenger (2005) rejoint ainsi Corriveau et al. (2010) en élargissant les perspectives et en 
s’attendant ainsi à ce que les manifestations de collaboration, dans cette acception, 
soient maximales. Ces formes de collaboration impliquent en pratique, des attitudes, des 
actions différentes. Elles induisent des liens interpersonnels, des formes de relations 
spécifiques à chaque type de collaborations. La collaboration se vit comme un processus 
complexe qui met en jeu des compétences liées à l’interaction et à la relation à l’autre.  
Il convient maintenant d’expliciter les différents niveaux de collaboration entre les 
enseignants spécialisés et titulaires ; des collaborations à partir desquelles se 
développent des interactions et relations. Cette sous-partie s’attache d’abord à traiter du 
niveau le plus abouti pour finir sur le niveau plus chaotique en terme de collaboration. 
Les niveaux sont étudiés selon leurs caractéristiques.  
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2.2.1.1. Niveaux de collaboration 
Pour développer les niveaux de collaboration qui s’exercent entre professionnels de 
l’enseignement, ce travail reprend les catégories effectuées dans les travaux d’Amour 
(2003). Par analogie et pour tenter de catégoriser ce lien de collaboration, ce travail 
s’inspire de la terminologie des auteurs. 
 Collaboration en action : le coenseignement  
Les enseignants développent au-delà des murs des organisations, des relations de 
confiance rendant possible le partage des responsabilités.  
Le coenseignement se pose comme un premier type de collaboration présent dans les 
pratiques enseignantes. Selon Tremblay (2012), il se définit comme «  un travail 
pédagogique en commun, dans un même groupe dans un même temps de deux ou de 
plusieurs professionnels partageant les responsabilités éducatives pour atteindre des 
objectifs spécifiques » (p71).  
Gravel et Trépanier (2010) précisent que « le coenseignement est un modèle de service 
où l’orthopédagogue intervient en classe ordinaire auprès de l’élève en difficulté. Il 
compte parmi les modèles de service pouvant être utilisés pour favoriser l’intégration 
scolaire des élèves en difficulté » (p.259). 
Il se caractérise par le partage des responsabilités entre l’enseignant titulaire et 
l’enseignant spécialisé.  Le coenseignement serait selon Tremblay une des formes les 
plus aboutie en terme de coopération. Il nécessite d’une part une expertise fine des 
besoins particuliers des élèves, d’autre part un accompagnement bienveillant. 
Cependant, pour éviter toute ambiguïté, il convient de clarifier les rôles et de 
circonscrire les champs d’intervention de chaque enseignant. Friend & Cook (2007) 
(cité par Tremblay, 2012, p.72) ont déterminé six configurations d’apprentissage qui 
structurent le travail de deux ou plusieurs professionnels pour un même groupe 
d’élèves.  
Ces modalités de travail se déclinent sur différents axes et organisations spatiales. C’est 
le modèle du coenseignement en soutien «  l’un enseigne l’autre soutient » termes 
définis en anglais par Friend et Cook 2007 cité par Trembley 2012 one teaching/one 
assisting qui a donc retenu mon attention sur deux aspects. D’une part, il s’inscrit au 
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plus près de ma pratique professionnelle  et d’autre part ses conditions de mise en œuvre 
semblent aussi assez réalistes dans le contexte vaudois et plus spécifiquement au sein du 
renfort pédagogique. A l’instar des autres modèles de coenseignement, ce modèle 
présente (Trépanier, 2005, p.259) les caractéristiques suivantes : 
- Une planification concertée 
- La coordination des horaires 
- L’évaluation des élèves 
Ce modèle spécifique de coenseignement, selon Trembley (2012), peut être envisagé 
avec peu de planification et laisserait « une marge de confort plus grande aux 
coenseignants inexpérimentés » (p.73). Son corolaire serait de voir apparaître une forme 
de domination de l’enseignant titulaire. Ainsi, dans ce modèle de fonctionnement, il 
convient régulièrement d’alterner les rôles enseignant/soutien.  
Enfin, Trépanier, (2005) stipule que « la gestion du temps est souvent considérée 
comme un élément essentiel au bon fonctionnement du coenseignement » (p. 270). 
D’une manière générale, coenseigner demande une solide collaboration (interactionnelle 
et interrelationnelle) entre tous les intervenants avec un ensemble porté par un projet 
institutionnel. Ce type de collaboration est construit sur un dispositif formel qui 
nécessite un cadre de collaboration stricte et une régulation nécessaire afin d’ajuster les 
pratiques respectives.  
Le modèle  qui suit s’insère directement dans les nouvelles missions du renfort 
pédagogique. Les enseignants spécialisés de l’ECES reçoivent pour mandat de 
« soutenir » les enseignants réguliers dans l’accueil des élèves à besoins particuliers.  
 La collaboration en construction :  
Les relations de collaboration se construisent lentement mais progressivement.  
La consultation collaborative est une intervention indirecte en direction de l’enseignant 
régulier. Selon Paré & Trépanier (2010) « cette approche consiste à réunir d’une part 
une spécialiste ou une personne compétente dans un domaine et d’autre part un 
enseignant, en les engageant dans une démarche de résolution de problèmes rattachés à 
un élève à besoins spécifiques plutôt qu’attendre qu’un expert seul résolve le 
problème » (cité par Tremblay, 2012, p.65). La consultation collaborative prend place 
27 
 
quand des personnes avec diverses expertises, perspectives et expériences travaillent 
ensemble comme partenaires pour créer des approches d’intervention (traduction libre)  
(Dunn, 1991; Johnson & Johnson, 1989; Nevin, Villa, & Thousand, 1992; Pryzwanski, 
1974 cité par Kemmis, 1996, p.709). Néanmoins, Mérini  et al. (2010) rappellent que « 
l’intervention directe sur la pédagogie n’est pas recevable par principe, mais aussi parce 
que, pour agir efficacement en aide on doit s’allier et ainsi éviter que l’élève s’infiltre 
dans les intervalles laissées par les enseignants » (p.14). 
Cependant, l’enseignant spécialisé et ses interventions seraient un facteur de protection 
sociale contre le burn out. Doudin, Ruedi & Baumberger (2009) stipulent que le soutien 
social, c’est-à-dire l’aide que peut recevoir l’enseignant dans une situation complexe est 
un facteur de protection essentielle. Une des caractéristiques de ce type de collaboration 
se définit par la fonction « soutenante » de l’enseignant spécialisé. Cette fonction, dite 
«encadrante » par certains auteurs (Curchot-Ruedi & Doudin, 2009 ; Curonici, Joliat, & 
MacCulloch, 2006), permet ainsi à ses acteurs d’atténuer et de contenir les 
dysfonctionnements tout en contribuant à créer un climat de travail plus paisible (Pazé 
& Roy 2007, cité par Ramel et Bonvin, 2014, p.8).  
Enfin, les consultations collaboratives brèves qui s’exercent sur un mode 
formel/informel requièrent une organisation plus ou moins structurée. Ces consultations 
peuvent avoir lieu dans des espaces non dédiés à la collaboration. La consultation est 
brève et surtout ciblée sur une problématique bien spécifique d’un élève. Ce type de 
collaboration est fréquemment utilisé dans les écoles bien qu’il soit difficile de la 
mesurer  au regard de sa nature ponctuelle et informelle (Tremblay, 2012, p.68). Ce 
mode collaboratif présente aussi l’avantage de diminuer la stigmatisation des élèves 
puisque les interventions sont mises en place au sein de la classe en sous-groupe. 
(Tremblay, p.68). La consultation collaborative relève aussi d’un cadre formel et de 
modalités spécifique de collaboration. Il s’agit de déterminer les objets précis sur 
lesquels les enseignants collaborent quand il n’y a pas d’interventions directes auprès de 
l’élève.  
 La collaboration en inertie.  
La confiance est absente et on remet réciproquement en question la compétence et la 
fiabilité du partenaire. 
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La co-intervention interne ou externe est donc le dernier type de collaboration 
développé dans ce travail. D’une manière générale, c’est une intervention, un soutien 
direct à l’élève. Il est dit «  indirect quand il s’agit d’une intervention en dehors du cadre 
scolaire par du personnel spécialisé (logopédie, psychomotricité, enseignant 
spécialisé...) ou dans la classe en co- intervention interne » (Tremblay, 2012, p.69).  
Tépanier 2005 et Gaudreau (2010) montrent que le modèle largement utilisé dans les 
écoles est celui qui consiste à sortir l’élève de la classe en individuel ou en groupe. Ce 
mode permet d’aborder un grand nombre de tâches : correction d’un travail fait en 
classe, lecture dirigée, apprentissage systématique...).  
La co- intervention se définit comme la situation où deux professionnels (et plus) 
travaillent au même moment pour des élèves d’un même groupe, mais sans partager le 
même espace, ni les mêmes objectifs à court terme. Dans le cadre d’un suivi individuel, 
il s’agit d’un soutien qui s’ajoute à l’enseignement ordinaire. Tremblay (2012) rappelle 
que les interventions effectuées en dehors de la classe doivent pouvoir être transférées à 
l’intérieur de la classe. 
En résumé, ces différents niveaux de collaboration sont des processus qui requièrent des 
espaces, du temps pour définir des stratégies d’intervention et enfin une nécessaire 
régulation par l’institution des dispositifs. Selon Pernoud (1998) « le fonctionnement en 
équipe suppose des conditions qui sont loin d’être partout réalisées : possibilité de 
choisir ses partenaires, capacité de négociation, disponibilité minimale pour des temps 
de travail en commun et de concertation qui peuvent difficilement être totalement 
intégrés au temps de travail dans son organisation actuelle » (p.3).  
La partie qui suit s’intéresse aux éléments nécessaires à la construction d’une 
collaboration efficace. Ces éléments sont de trois ordres : organisationnel, relationnel et 
identitaire.  
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2.2.1.2. Caractéristiques et conditions d’une collaboration efficace  
 
 Des caractéristiques liées à l’organisation et à la structure 
Cette partie est centrée sur les caractéristiques et conditions d’ordre organisationnel et 
structurel (le leadership et l’interdépendance). La nature de la relation de collaboration 
(confiance) constitue la dimension humaine de ce lien et est traitée en fin de chapitre. 
Avant d’aborder la notion de confiance, il convient d’analyser auparavant certaines 
conditions qui se situent au niveau institutionnel notamment celle du leadership. Le type 
de leadership  présenté ici s’inscrit dans une approche plutôt émotionnelle. Ainsi Day 
(2004) met en évidence les qualités intrinsèquement humaines pour mener le 
changement. Le leadership « agit selon ses valeurs, passion pour le travail, pour 
l’éducation et le développement de communauté d’apprentissage » (cité par Corriveau 
et al., 2010, p.70).  
Selon Garant, Letor et Bonami (2010) le leadership est «  l’influence mobilisée par le 
responsable pour mener des personnes dans le cadre d’une action organisationnelle » 
(p.69). Cela semble être une caractéristique fondamentale pour que puisse se développer 
une collaboration efficace entre les enseignants dans les établissements scolaires. 
 D’après Dionne (2003) « le leadership collégial» correspondrait, par exemple, à une 
direction d'école qui faciliterait la participation des enseignants aux décisions 
concernant l'administration et l'organisation scolaires » (p.56). Le terme « collégial » 
s’entend ici comme une communauté s’appuyant sur les mêmes  croyances, les mêmes 
rites, normes et activités. Le leadership ou culture d’établissement se rapproche aussi de 
la définition de Corriveau et al.  (2007) quand les auteurs évoquent une culture 
collaborative. Les aspects de la collaboration dans le contexte scolaire ne sont pas 
uniquement liés aux caractéristiques individuelles. Ils s’articulent au niveau 
organisationnel et relationnel. Au niveau organisationnel se situent par exemple les 
réseaux de travail.  
Le réseau pluridisciplinaire est un dispositif de collaboration, organisé, qui rassemble un 
ensemble de professionnels qui coexistent dans un groupe, dans le but de trouver les 
meilleures solutions pour l’élève. C’est le lieu du partage de ressources, de 
compétences, de l’action collective et des apprentissages réciproques. Un réseau 
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concentre un grand nombre d’identités professionnelles et autant de territoires respectifs 
qui doivent être identifiés apprivoisés et reconnus. C’est un espace externalisé qui met 
en scène plusieurs dimensions : thérapeutique, pédagogique, juridique, pédago-
thérapeutique, familial... Cette organisation hiérarchisée développe des relations 
d’interdépendance : chacun ayant besoin de l’expertise de l’autre pour développer sa 
pensée. La finalité du réseau est de proposer une solution innovante, une forme de plus-
value collective que nous ne pourrions obtenir seul. Ce qui le différencie de l’équipe se 
situe dans la distance entre les collaborateurs, une distance géographique ou 
institutionnelle. 
 Des conditions liées à l’aspect relationnel 
La notion d’interdépendance, déjà mentionnée dans la définition de Marcel et al.  
(2007) et Corriveau et al. (2010) présente aussi dans la définition des réseaux de travail, 
constitue la deuxième caractéristique mise en avant dans cette recherche. Selon Dionne 
(2003) «  l'interdépendance implique le partage des responsabilités en vue de la 
réalisation d'un travail ou d'un projet donné, qui peut être en lien direct avec 
l'enseignement » (p.59). Little (1990) précise que les liens entre enseignants se 
traduisent par une union plus ou moins étroite, en contexte d'interdépendance. Plus ces 
liens sont serrés, plus une réelle collaboration est susceptible d'exister (cité par Dionne, 
2003, p.60). L’interdépendance implique la nécessité d’opérer avec  un objectif 
commun et un but à atteindre. Selon Dionne (2003), c’est dans l’intensité que se définit 
un lien de collaboration et donc dans l’engagement de chaque individu dans le projet 
commun. « L’interaction se définit par des rencontres significatives entre individus, 
mais qui peuvent rester ponctuelles; la relation, pour sa part, constitue une suite 
d'interactions qui se déroulent dans le temps » (p.61). 
La relation, plus spécifiquement l’engagement dans la relation de collaboration, est une 
deuxième caractéristique traitée par divers auteurs. Allenbach (2014) précise que « pour 
construire d'éventuelles pratiques collaboratives, les intervenants à l'école s'efforcent 
d'offrir une qualité d'écoute. Ils s'intéressent aux émotions et aux besoins de 
l'enseignant. Ils travaillent à partir des demandes, et cherchent à favoriser l'explicitation 
des attentes. Ils peuvent proposer des démarches, mais sans les imposer, et en vérifiant 
l'adhésion de l'enseignant » (p.201). Selon Battistich, Solomon & Delucchi, (1993), « la 
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qualité des relations interpersonnelles apparaît comme un élément-clé de toute 
interaction collaborative » (traduit par Dionne, 2003, p.63).  
Cet engagement dans la collaboration peut prendre différentes voies notamment l’écoute 
active ou bienveillante. Ce concept, développé à partir des travaux Carl Rogers, est 
définit « comme la capacité de mettre en mots les émotions et les sentiments exprimés 
de manière tactile ou implicite par l’interlocuteur. Cette écoute active tend à décoder la 
dimension affective non verbalisée de son interlocuteur ». L’écoute active va au-delà de 
la reformulation puisque l’interlocuteur se place dans une posture d’ouverture physique 
et psychique. Cette définition est étayée par Curonici et al. (2006) qui considèrent aussi 
qu’une attente sociale inconsciente se doit d’être clairement explicitée dans le but de 
poser un cadre de collaboration cohérent. Elles ajoutent que «  nous ne pouvons entrer 
dans l’analyse de la plainte (ce qui ne va pas selon l’enseignant) qu’après avoir 
clairement explicité l’attente de l’enseignant » (p.37).  
Curonici & McCulloch ajoutent que la confiance semble être un paramètre essentiel 
pour construire le lien de collaboration. La confiance pourrait même avoir des effets très 
bénéfiques sur les élèves. Cette idée est reprise par Doudin, Curchot-Ruedi, & 
Lafortune, (2010) qui montrent que « ce lien de collaboration représenterait le soutien 
social mis en place par l’institution pour prévenir le burnout et favoriser une posture 
inclusive à l’avantage des élèves ayant des besoins particuliers » (p.440). 
Enfin, comme le rappelle Robidoux (2007), « faire équipe et collaborer constituent 
d’abord une expérience de relations. Cette expérience subjective et intersubjective est 
faite de composantes individuelles comme la volonté de collaborer et l’ouverture envers 
les autres, et de composantes interactionnelles comme la qualité des relations 
interpersonnelles, la communication, le conflit ou le leadership » (p.15). 
 Des conditions liée au rôle, statut et fonction 
Une définition précise des rôles et statut des intervenants dans la collaboration constitue 
une dernière caractéristique étudiée dans ce travail de recherche. Cette condition amène 
ensuite la question de la construction de l’identité professionnelle. D’abord, le rôle est 
défini par Pierre Marc (2000, p.99) comme : 
  La position sociale qu’un individu occupe dans un ensemble social. La fonction 
  est dépendante de l’intuition et du cahier des charges, des horaires, des  
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  objectifs. Le rôle est une notion plus complexe car elle met en scène « deux 
  éléments apparemment contradictoires qui la définisse conjointement : d’une 
  part les attentes du milieu social [...], de l’autre, une dimension  individuelle 
  [...]. 
Rôles et statut, comme le rappelle Renders (1994)  « sont des notions à ne pas 
confondre avec celle de profession… » (p. 49). A ce titre, il existe différentes formes de 
fonctions : de direction, éducatives, parentales ou encore thérapeutiques. Toutes ces 
fonctions sont forcément limitrophes et souvent se superposent, quel que soit le degré de 
leur délimitation [...]. On remarque que certaines personnes sont particulièrement 
attirées dans leur travail par des interventions qui se situent dans des zones frontières ou 
des zones de recouvrement » ( p. 49, 1994).  
Le rôle et le statut de l’enseignement de renfort pédagogique s’exercent aussi dans ces 
zones frontières à la jonction de plusieurs disciplines : éducation, enseignement et 
psychologie Renders définit le rôle comme la jonction des fonctions et des personnes. 
Le rôle est une position à occuper dans une institution mais une position très vivante, 
très mouvante. 
 
2.2.1.3. Collaboration multi, inter, et transprofessionnelle  
Longtemps considérés comme identiques, les préfixes reliés à la collaboration tendent à 
poser  aujourd’hui  des nuances dans les différentes terminologies. 
 D’Amour, Sicotte & Lévy (1999, p.69) définissent la collaboration 
multiprofessionnelle comme « un ensemble de relations et d’interactions qui permettent 
à des professionnels de mettre en commun, de partager leurs connaissances, leur 
expertise, leur expérience pour les mettre, de façon concomitante au service des clients 
et pour le plus grand bien de ceux-ci » (cité par Emery, Albert & Pelgrims, p.51) 
Selon Robidoux (2007, p.9) « la collaboration interprofessionnelle est défini comme un 
partenariat où des membres de différents domaines travaillent en collaboration vers 
l’atteinte d’un objectif commun » (MacIntosh et McCormack, 2001, dans Legendre, 
2005).  
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Et enfin la collaboration transprofessionnelle se définit comme un transfert de tâches 
d’un intervenant à un autre (Couturier & Casimiro, 2009, p25). Elle implique de la part 
des intervenants le partage de leurs connaissances et leur habileté pour effectuer des 
interventions ou des activités qui ne font habituellement pas partie de leurs tâches (cité 
par Couturier & Casimiro, 2009, dans Rice, 2000, p.60). 
Pour conclure cette partie consacrée aux définitions, types, caractéristiques et conditions 
du concept de collaboration, je présente ce schéma qui met en évidence sept points issus 
des lectures des divers auteurs. Ces caractéristiques et conditions semblent 
fondamentales pour développer une situation de collaboration optimale et aboutie entre 
enseignants spécialisés et titulaires de classe. 
 
 
  
Figure 2 : Conditions favorables à une collaboration multiprofessionnelle efficace. 
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2.2.2. Espaces de collaboration : approches et caractéristiques 
 
A priori, l’espace peut se définir comme « le milieu concret où coexistent et se meuvent 
des choses matérielles
4». Dans cette acception, l’espace est pensé d’un point de vue 
général. Nolan (1995) considère un certain flou dans les territoires professionnels 
comme l’une des caractéristiques principales de la collaboration interprofessionnelle 
(cité Robidoux, 2007, p.14). Pour obtenir une complémentarité optimale dans l’activité 
collaborative, les professionnels doivent mettre en œuvre des expertises pointues dans le 
suivi des élèves. Comme le rappellent Wirtz et Emery (2015, p.17) « les zones de 
chevauchement (Grossen, 1999) ou zones grises (D’Amour, Siccote, & Levy, 1999) 
caractérisent la réalité collaborative quotidienne ». Wenger (2005) rappelle aussi que 
« les frontières, qu’elles soient négociables ou tacites, réfèrent à des discontinuités, à 
des démarcations entre l’intérieur et l’extérieur, entre l’appartenance et la non 
appartenance, entre l’inclusion et l’exclusion » (p.....).  
Cependant, il est nécessaire de distinguer la notion de territoire de celle d’espace. Le 
territoire est un espace qui est occupé par des acteurs sociaux dans un espace vécu. La 
classe est un territoire. Il s’agit d’un tout, composé de sous-systèmes, d’éléments et 
surtout de relations multiples, notamment des boucles de rétroaction positive ou 
négative, qui évoluent dans le temps. La notion de frontière d’un système est 
multidimensionnelle. La frontière marque une différence entre dehors et dedans (le lieu) 
entre avant et après (le temps). Elle est aussi un marqueur en terme d’appartenance 
indiquant ce qui fait partie d’un système. La frontière a une fonction protectrice pour le 
système, pour ses membres, pour ce qui se passe à l’intérieur (Curonici et al., 2006, 
p73).  
Selon Marcel & Garcia (2010), les espaces/temps (hors cadres institutionnels) informels 
impacteraient différemment la collaboration si le travail est choisi ou subi.  Dans le 
cadre de la collaboration subie, ces espaces  « semblent jouer un rôle de régulation 
cathartique dans lesquels chaque enseignant viendrait déverser le trop-plein des tensions 
relatives à son exercice professionnel » (p.22). Cependant, dans le contexte du travail 
                                                 
 
4
 Le Robert brio (2004, p.613). 
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partagé choisi, la collaboration s’installe au-delà des frontières des équipes et des 
réseaux pour investir le niveau classe. 
 • L’espace de collaboration : un espace de partage  
L’espace de collaboration apparaît comme un espace privilégié, un lieu de 
rassemblement où l’on peut se côtoyer selon des modalités qui ne sont pas déterminées 
ou strictement codifiées par les exigences formelles de la tâche à accomplir. Il est aussi 
un moment privilégié que se construit l’équipe pour se prouver qu’il existe des traces 
d’un lien puissant entre ses membres, que l’on ne saurait réduire à la simple 
fonctionnalité du travail, à la nécessité rationnelle de collaborer selon les règles 
professionnelles affichées par l’institution. Une partie du plaisir pris au travail ne 
dépend pas seulement du travail lui-même, mais aussi de ces expériences qui font rappel 
de l’importance du « vivre ensemble » (Fustier, 2012, p 93).   
Ainsi, comme le rappelle Dionne (2003), le concept de collaboration rejoint cet espace 
où il est permis de s'affirmer, de prendre la parole et où les enseignants ont un statut 
d'égalité, relativement à cette affirmation de soi et à cette prise de parole .L'espace de 
collaboration est un lieu d'engagement et de responsabilité partagée. Dionne établit donc 
sa définition en fonction des éléments précités : 
  L'espace de collaboration se traduit par un espace authentique d'expression et 
  de partage entre des collègues. Ce partage est source de développement,  
  d'apprentissage et de soutien pour les enseignants. L'implication dans une 
  démarche conjointe demande un engagement mutuel des enseignants. (p.165). 
 
2.2.2.2. L’espace intersticiel. 
Pour évoquer les espaces de collaboration dans les interstices, j’ai choisi de faire un 
détour par l’approche psychanalytique. De ce point de vue, l’espace intersticiel est un 
lieu qui est psychiquement investi par des affects groupaux ou individuels qui 
permettent en partie l’élaboration de ces affects.  
Roussillon (2012) définit le concept d’espace interstitiel comme « les lieux 
institutionnels qui sont communs à tous, lieux de passage (couloirs, cafeteria, bureau de 
secrétaire, cour, etc.). Ce sont des lieux de passage, même s’il arrive qu’on s’y attarde, 
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des lieux de rencontre, des temps qui s’insinuent entre deux activités institutionnelles 
définies, structurées et vécues comme telles » (p.165). La question essentielle posée par 
Roussillon (2012) est la suivante : l’interstice est-il un lieu de travail ou un espace privé 
? (p.169). L’interstice semblerait être un espace au sein duquel la notion d’affect 
prédomine sur la réalisation de la tâche. Roussillon (2012) rappelle que « cette 
ambiguïté fondamentale permet de comprendre le fait d’observation courante qu’au sein 
de l’insterstice les membres de l’institution peuvent passer sans vécu de rupture, ni 
sentiment d’incongruité, de la narration de leurs loisirs du week-end, par exemple, à la 
discussion des problèmes de service » (p.169).  
Selon Fustier (2010), l’espace interstitiel possède des caractéristiques affectives 
fondamentales à la survie de l’institution. Il précise que ce n’est pas dans ces espaces 
que se réalisent « les tâche primaires de l’institution ». Dans le quotidien, les espaces de 
collaboration, quand ils ne sont pas formalisés, apparaissent comme des zones aux 
limites incertaines : pas de porte, cour de récréation ou encore salle des maîtres.  
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2.2.3. Identité professionnelle  
 
2.2.3.1. Définition  
Avant de penser le concept d’identité professionnelle, il convient certainement en amont 
de faire un détour par la notion même d’identité dans son sens le plus large. De ce point 
de vue, « le processus de construction identitaire est individuel dans le sens où il n’est le 
fruit que des propres choix de la personne » (Fray & Picouleau, 2010). Il devient 
collectif quand il touche la dimension du travail ainsi que la notion d’appartenance. « 
L’identité professionnelle serait le sentiment d’appartenance à une profession issue 
d’une socialisation et dont le résultat est la conformité aux normes collectives. Cette 
dernière se caractérisant par l’usage de pratiques, de vocabulaire ou de gestes communs 
» (Fray & Piccouleau, 2012, p.4). Ce concept a émergé dans un contexte plus large qui 
est celui de la professionnalisation du métier d’enseignant spécialisé. Selon Richard 
Wittorski (2008), « le mot professionnalisation vient de la sociologie américaine 
fonctionnaliste et indique, dans sa première acception, le processus par lequel une 
activité devient une profession libérale mue par un idéal de service » (p.2). La 
professionnalisation du métier place les enseignants comme des experts dans leur classe 
: experts dans les compétences didactiques et enfin experts dans les difficultés des 
élèves à besoins éducatifs particuliers.  
Dunbar évoque (2003) la crise de l’identité professionnelle. L’identité professionnelle 
est avant tout l’identité de l’humain au travail dans un contexte déterminé. Dans ce 
cadre, l’identité de l’enseignant se construit puis se transforme potentiellement tout au 
long de sa carrière à travers « un processus dynamique et interactif, caractérisé par un 
compromis entre les demandes sociales et l’affirmation de soi » (Gohier et al., 2001, 
cité par Périsset, 2009, p.78).  
 
2.2.3.2.  Identité professionnelle et sentiment d’appartenance 
De manière plus globale, la construction de l’identité professionnelle est d’abord une 
affaire entre soi et les autres au travail. C’est un processus permanent et évolutif qui 
commence par la construction de l’identité personnelle (moi). Kanouté (2002) ajoute « y 
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participe aussi son identité sociale construite par le rapport aux autres. (Cité par Marcel 
et al., 2007, p.78).  
L’identité est aussi une construction dynamique de l’image de soi  vers autrui. Enfin, 
pour qu’elle soit aboutie, autrui doit aussi nous renvoyer une image de nous-même. Fray 
et Picouleau (2010) notent que l’identité professionnelle commence avec sa propre 
identité. A partir de la définition précédente, Gohier (2000) formule une définition de 
l’identité professionnelle :  
   C’est donc avant tout une composante de l’identité globale de la personne, et 
  elle se développerait sur la base de l’identité personnelle par l’inscription de la 
  personne dans des formes de vie sociale. La construction de l’identité  
  professionnelle est donc permanente et évolutive. Elle s’exerce tout au long de 
  la carrière en fonction  cultures, des attentes de ses différents membres. (p.23) 
L’identité professionnelle est construite autour de quatre facteurs principaux : l’identité 
de l’individu avant toute expérience, son métier, son groupe, homogène, son entreprise. 
Selon Corriveau et al. (2010), elle permet « d’appréhender l’altérité, de caractériser la 
personne au sein du système institutionnel dont elle est membre » (p.127). Pour 
corroborer cette notion d’identité professionnelle liée à l’appartenance d’un groupe Fray 
et Picouleau (2012) ajoutent que « tout collectif d’appartenance homogène sur le plan 
des actions, des valeurs, des normes, des comportements et des croyances, est source de 
construction identitaire » (p.78). Le travail est vu ici comme un espace de socialisation 
et d’identification communs.  
Cette dimension identitaire du professionnel s’incarne et se développe pleinement dans 
les espaces d’intervision, de supervision ou de pratique réflexive.   
 
2.2.3.3. Identité professionnelle et pratique collaborative 
Au début des années huitante, Donal A. Schön est l’un des premiers chercheurs qui a 
fait la promotion de cette question de la réflexion dans l’action. Il postule en effet que 
tout acte professionnel est posé par un jugement et ne découle pas d’automatismes. 
Selon Perrenoud (2001) « le praticien réflexif se prend pour objet de sa réflexion, il 
réfléchit à sa propre manière d’agir, de façon à la fois critique et constructive. Critique, 
car il rompt avec la tentation de la justification et de l’autosatisfaction, pour mettre à 
39 
 
distance, " objectiver ", comprendre. ». IL ajoute «  le praticien apprend de ses 
expériences qui se trouvent capitalisées et transférables dans les prochains épisodes. Il 
utilise son savoir-faire et son savoir-être en mobilisant ses compétences » (p.5, 2001). 
La pratique réflexive s’incarne pleinement dans une posture identitaire. Il s’agit par 
ailleurs d’une posture mentale qui consiste à se tourner vers soi en  analysant ses actes 
dans un contexte et un vécu. A cette pratique réflexive, Perrenoud y ajoute la dimension 
identitaire en évoquant le fait qu’il faille assumer cette identité auprès des collègues 
enseignants. Complexe car, celle-ci met en avant le caractère parfois revendicateur du 
praticien réflexif. Perrenoud (2005) rappelle « qu’assumer une identité de praticien 
réflexif, c’est assumer un rapport aux autres qui peut engendrer agacement, rejet, ironie, 
controverse, lassitude, marginalisation ». Pour viser l’efficacité, la qualité, la continuité 
et la cohérence, le praticien réflexif a besoin de confronter sa pensée au regard des 
autres, à leurs analyses, de manière à trouver une solution aux problèmes.  
En dernier lieu, je me suis interrogée sur le lien entre l’identité professionnelle et la 
collaboration. Sur quel mode s’incarne-t-elle dans le travail partagé ? 
Roulier & Pillonel (2010) affirment que «  le vécu de la collaboration professionnelle 
même prescrite influe nécessairement sur l’identité, la modifiant et la faisant évoluer » 
(p.127). Cette nouvelle identité va influencer par la suite la collaboration et son vécu. 
Ainsi, Marcel et al. (2007)  soulignent que «  les enseignants se retrouvent à la 
recherche d’un équilibre entre plusieurs normes : normes personnelles, professionnelles, 
sociales, institutionnelles » (p.79).  
Dubar (2003) évoque ainsi trois dimensions de la construction identitaire : le moi, le 
nous et les autres. Elle renvoie d’abord à l’image que l’on se construit de soi-même. Ce 
que je sais de moi. La construction identitaire exige un apprentissage et une mise en 
situation. Ce sont ces moments qui permettent un rapport à l’autre, à l’entreprise et à un 
métier. Par conséquent, comme le rappelle Fray et Picouleau (2012) « sans le partage et 
le regard de l’autre, la construction identitaire n’est pas la même ». Ainsi, selon Fray et 
Picouleau (2012) cette identité professionnelle renvoie en particulier à l’élément 
suivant : les relations de travail. C’est la perception subjective des relations 
interpersonnelles et le sentiment d’appartenance aux groupes. 
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Robidoux (2007) note qu’il est nécessaire de clarifier certaines frontières qui permettent 
d’éviter la fusion (tout le monde fait la même chose) et la confusion (n’importe qui fait 
n’importe quoi) pour que la collaboration interprofessionnelle puisse vraiment exister 
(Tremblay, 1999, dans Fortier, 2004). Giust-Desprairies, (2002) rappelle que « l’identité 
professionnelle des acteurs de l’école se trouve mise à mal par une situation de 
mutation, qui engage des changements profonds d’ordre structurel, et qui nécessite non 
pas de petits arrangements, mais de véritables conversions» (p.10). 
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2.3. Conclusion de la partie théorique 
Au terme ce cadre théorique et des différents concepts abordés dans ma recherche, un 
dispositif de collaboration efficace entre professionnels pourrait se décliner en 4 champs 
de réflexion : 
 
 
Figure 3 : Matrice inspirée de Robidoux (2007). Représentation de la collaboration 
interprofessionnelle : raison d’être, nature, concrétisation, enjeux sensibles et conditions 
d’existence.   
  
Pour qui ? Pour quoi? 
 
- Pour l'élève dans le but d'optimiser les résultats 
en fonction d'un but  commun 
 
 
Comment et par qui ? 
 
 - Par un processus d’interaction  
entre les acteurs, et une structure 
organisationnelle. 
 
 
Conditions d'existence 
- Des structures qui initient et 
soutiennent concrètement la collaboration 
interprofessionnelle en la  
formalisant, en lui fournissant des ressources et 
en la valorisant.  
- Des volontés individuelles et collectives au 
service d'un but commnun.  
- Des compétences interactionnelles et 
professionnelles partagées.  
- La clarification des zones spécifques et 
commnunes.  
 
 
Les tensions  
 
- En fonction du positionnement des institutions. 
- D'ordre relationnel liées aux enjeux de pouvoir 
dans les groupes ( identités, compétences 
territoires). 
- Liées aux résultats obtenus et au sentiment de 
productivité.  
La collaboration entre 
enseignants ? 
- Lieu d' une action 
collective avec un 
processus de 
communication, de 
décision, d'intervention 
dynamique, évolutif et  
complexe. 
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3.  Partie empirique 
3. 1. Questions de recherche 
Le cadre théorique a donc mis en lumière une problématique inhérente à un contexte 
spécifique qui est celui de l’intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers. La 
thématique de recherche porte sur les modalités de collaboration que les professionnels 
de l’enseignement spécialisé et régulier développent quand ils sont confrontés à 
l’intégration. La question de la collaboration est donc envisagée sous trois angles 
d’approche :  
1. L’identité professionnelle 
2. Les espaces et types de collaboration 
3. Les modalités de collaboration 
Ces domaines sont présentés dans les questions globales suivantes : 
- La clarification des identités professionnelles influence-t-elle l’efficacité de la 
collaboration entre les enseignants spécialisés et enseignants titulaires de classe ? 
 
- Quels sont les types de collaboration qui se développent au sein des différents 
espaces ? 
 
- De quelle manière s’oriente, s’organise et se régule le travail collaboratif entre 
enseignants spécialisés et enseignants réguliers ? 
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3.2. Méthode de recherche 
 L’entretien semi-directif est la méthode choisie pour traiter la question des modalités de 
collaboration entre enseignants spécialisés et titulaires. Imbert (2010) note qu’au plan 
méthodologique, la recherche qualitative s’inscrit dans une logique compréhensive en 
privilégiant la description des processus plutôt que l’explication des causes. Je souhaite 
connaître par le biais de cette méthode la réaction des individus face à un problème 
particulier. Les personnes interviewées ont été choisies à partir d’un échantillon de 
renforts pédagogiques et de maîtres de classe de développement itinérant et de leurs 
collègues enseignants titulaires de classe.  
Comme le rappelle Guittet (2002) « l’enquêteur s’intéresse à la façon dont l’individu vit 
et ressent son environnement  [...] » (p.5). Pour finir, selon Fenneteau (2015), cette 
méthode vise à favoriser l’émergence d’une parole libre dans laquelle le non-dit 
parvient  à s’exprimer. Elle a également pour but d’encourager l’interviewé à 
développer un « discours en profondeur qui lui permet de découvrir progressivement 
certains éléments dont il n’avait pas pleinement conscience » (p.10). 
L’entretien semi-directif est donc un moment privilégié, non pas entre deux, mais, en 
l’occurrence, pour cette recherche entre trois personnes. Le thème de la collaboration 
justifie la présence des deux professionnels. D’un point de vue éthique, il n’est pas 
concevable d’entendre deux collaborateurs séparément dans la mesure où je cherche à 
mettre en exergue une dynamique relationnelle et des interactions dans le dialogue. 
Cette manière de procéder permet aussi de saisir les interactions dans le duo interviewé. 
Le but de cette démarche s’appuie sur d’identification et la perception du lien de 
collaboration. Elle prend en compte l’expérience vécue des enseignants à partir de 
caractéristiques précises que sont l’identité professionnelle, les espaces et les types de 
collaboration en vue de saisir mieux les enjeux et les tensions dans ce lien. La relation 
de confiance conditionne la réussite de l’entretien. L'objectif de ce questionnaire est de 
récolter des informations sur les représentations,  les attitudes des personnes et la 
posture particulière de chaque professionnel sur les modalités de collaboration.  
Les participants sont dans une conversation guidée (par des questions)  et 
l’intervieweuse est active dans le dialogue. Le recueil des données permet ainsi 
d’explorer des processus mis en œuvre dans les modalités de collaboration.  
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3.3. L’échantillon d’enseignants spécialisés et titulaires de classe 
Mon choix s’est porté sur un panel de 4 duos d’enseignants-es spécialisés-es de renfort 
pédagogique et /ou –MCDI avec des enseignantes titulaires qui enseignent et 
collaborent dans un contexte d’intégration d’élèves à besoins particuliers dans des 
degrés qui s’étendent de 1P à 8P. Le choix méthodologique s’oriente non pas sur la 
représentativité mais sur la diversité de l’échantillon. Pour garantir l’anonymat, les 
prénoms sont fictifs. Seule une indication géographique sur le lieu de travail subsiste.  
Ainsi sont réalisés 4 entretiens semi-directifs avec des enseignants spécialisés de renfort 
pédagogique et leurs collègues enseignants titulaires de classe. Les uns et les autres 
exercent dans quatre établissements scolaires différents. Des enseignants de l’ECES, des 
MCDI d’établissements primaires constituent cet échantillonnage. Les orientations 
principales sont données dans l’analyse et correspondent à priori au cadre conceptuel 
envisagé dans cette recherche. Les entretiens sont effectués sur le lieu d’activité de 
chaque duo. Le recueil de données se fait dans l’après coup par la retranscription et 
l’écoute de chaque interview. Chaque entretien dure approximativement 40 à 45 
minutes. 
Manon et Sophie.  
Manon exerce la fonction de renfort spécialisé et MCDI pour un taux d’activité de 80% 
avec différents enseignants dans un établissement primaire lausannois dans des classes 
de 1à 6P. Elle a auparavant travaillé dans les ressources humaines puis s’est réorientée il 
y a une dizaine d’années dans l’enseignement régulier puis vers l’enseignement 
spécialisé. Elle a ensuite avec obtenu le master en enseignement spécialisé option 
pédagogie spécialisée. Manon intervient 5 périodes dans la classe de Sophie. 
Sophie est enseignante titulaire de classe avec un taux d’activité de 100%. Elle enseigne 
depuis 15 ans dans un établissement lausannois dans une classe de 5-6P. Elle collabore 
au moins une fois par année avec des renforts pédagogiques. Sophie précise que ses 
collaborations s’orientent vers plus vers la logopédie et la psychologue scolaire. Sur 19 
élèves, cinq suivent des traitements en logopédie et psychologie scolaire sur le temps 
scolaire. Elle collabore donc avec les PPLS.  
Manon et Sophie collaborent dans le cadre de suivi de deux élèves qui relèvent du 
SESAF (enseignement spécialisé) et trois élèves dans sa fonction de MCDI mais 
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présentant aussi des « difficultés d’apprentissage ». Concernant les élèves SESAF, une 
procédure de déclenchement via le « rapport 4 pages » a été mise en place. La doyenne 
de l’établissement suit et régule la procédure via les réseaux. Manon est une enseignante 
itinérante qui effectue des périodes dans plusieurs collèges du même établissement. Elle 
travaille en tant que MCDI pour l’établissement mais le SESAF lui octroie aussi des 
périodes pour certains élèves. Sophie enseigne en 5-6 P depuis 15 ans avec un taux 
d’activité à 100%.  
 Marie et Jo.  
Les deux enseignantes collaborent dans un établissement primaire de la Riviera dans 
une classe de 3P- 4P. Jo  intervient dans la classe de Marie dans le cadre du suivi de 
deux élèves. Jo est  renfort pédagogique.  La collaboration entre les deux enseignantes 
est de 8 périodes par semaine. La doyenne du cycle suit et régule la situation.  
Jo est donc RP depuis 10 années et a une formation d’enseignante régulière. Elle a 
exercé 15 ans en tant qu’enseignante titulaire au cycle 2. Marie enseigne depuis plus de 
vingt-cinq ans et a l’habitude de collaborer avec l’ensemble des professionnels de 
l’école. Leur collaboration est inscrite sous le signe de la complicité et de la spontanéité. 
Une aide à l’enseignante intervient aussi dans classe parfois au même moment que Jo.  
Alice et Lucie. 
Les deux enseignantes collaborent dans le cadre de l’intégration d’un élève avec un 
trouble des apprentissages dans la classe de Lucie enseignante de 1-2P. Alice est en 
formation à la HEP en 1
ière
 année de master en enseignement spécialisé. Elle travaille en 
tant que renfort pédagogique depuis 5 années. Elle possède déjà un parcours 
universitaire avec de l’expérience dans l’enseignement ordinaire.  
Lucie est enseignante depuis 25 ans mais elle signale qu’elle a aussi exercé plusieurs 
années  en tant que maîtresse d’appuis. Elle connaît les rouages et les modalités de 
collaboration dans  le système d’itinérance. Lucie a accueilli Alice lors de l’intégration 
d’un élève. Elles ont construit leur collaboration autour de la présence de l’élève alors 
âgée de 5 ans. 
 Yvan et Léa. 
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Yvan est un enseignant qui débute dans la profession. Il exerce en 8P depuis 2 années 
dans un établissement du nord vaudois. Yvan n’a encore jamais collaboré dans le cadre 
de l’intégration d’élève en intégration. Il collabore avec Léa, enseignante spécialisée de 
renfort pédagogique depuis 7 années, qui possède une formation universitaire et a déjà 
enseigné dans divers établissements en tant que remplaçante. Par ailleurs, Léa est au 
bénéfice d’un diplôme de master en pédagogie spécialisée option « enseignement 
spécialisé ». Elle intervient dans divers établissements du nord vaudois.  
 
  
47 
 
3.4. Présentation et analyse des résultats  
En introduction de cette présentation et analyse des résultats, la question de recherche 
s’est affinée pour prendre la forme suivante : dans le cadre d’une collaboration efficace 
entre enseignants titulaires et enseignants spécialisés de renfort pédagogique, quelles 
influences exercent la clarification des identités professionnelles et le partage des 
espaces de travail sur les pratiques collaboratives des enseignants ?  
Cette partie présente les réponses recueillies lors des quatre entretiens. Les thématiques 
et les questions issues du guide d’entretien  ont été posées aux quatre duos. Cette 
question est traitée sous l’angle : 
 - De l’identité professionnelle d’un point de vue général puis des compétences 
spécifiques liées à l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique. 
-  De l’espace occupé ou symbolique dans les dispositifs de collaboration : formels ou 
 informels. 
- L’organisation des pratiques collaboratives : coordination, mise en place et 
régulation. 
 
 
3.4.1. Clarification des identités professionnelles dans le lien de collaboration 
 
La clarification de vos identités professionnelles exerce-t-elle une influence sur 
l’efficacité de vos pratiques collaboratives ? 
J’ai cherché à mettre en évidence les rôles et les missions de chacun dans le lien de 
collaboration soumis à l’itinérance du renfort pédagogique. L’identité, le parcours et 
l’expérience  professionnelle du renfort pédagogique concourt à développer une 
collaboration efficace dans la perspective commune de mener un projet d’intégration. 
Cette relation de collaboration tend à se  construire sur des « à priori », des attentes ou 
encore sur des formes de relation de pouvoir.  Cette question engage l’idée que la 
connaissance de l’autre en tant que professionnel de l’enseignement pourrait augurer 
d’une collaboration efficace. Les réponses recueillies peuvent être regroupées dans les 
catégories suivantes : 
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- L’identité professionnelle dans la collaboration : une donnée à géométrie variable liée 
aux choix de collaboration et au contexte.  
  « J’ai remarqué que les enseignants qui avaient une idée assez précise du 
  métier de renfort pédagogique, enfin, j’ai remarqué que ça me permettait de 
  mieux collaborer  avec eux. Et du coup, quand ils sont au courant de ce que je 
  fais et de qui je suis réellement, ils acceptent aussi beaucoup plus volontiers les 
  conseils et les – comment dire –  directions données pour l’élève. » Manon 
- L’identité professionnelle dans la collaboration semble liée à l’envie et aux choix 
laissés aux pratiques collaboratives : 
   « Je compose avec l’envie ou pas de collaborer. Au départ, il n’y a des fois 
  pas l’envie ni la volonté » Manon.  
- Elle est aussi définie par ce qu’elle n’est pas :  
  « Ils savent que je ne suis pas une aide à l’enseignante, que je ne suis pas une 
  enseignante d’appui et que je suis spécialisée. » Manon 
 - D’où la nécessité, comme le rappelle Alice, d’un leadership fort afin de minimiser les 
conflits identitaires.  
   « La perception globale, c’est : « tu es là pour l’élève » mais pas pour ce qu’il 
  y a autour. Et c’est là qu’il manque une définition. » Alice 
Bass, 2000 ; Bennis & Nanus, 1985 (cité par Corriveau et al, 2010) observent chez les 
leaderships « transformationnels 
5
» (qui favorisent l’apprentissage) une capacité de 
rallier par une vision, de transmettre cette vision et de construire une interprétation 
partagée. 
- Par ailleurs, l’identité professionnelle semble être aussi influencée par le contexte de 
travail. Le contexte professionnel de Manon est double car elle exerce aussi en tant que 
MCDI et renfort spécialisé dans une même classe. Manon exerce donc une double 
fonction sous un même statut. 
Extrait de l’entretien de Manon et Sophie. 
Manon : « Généralement, quand j’interviens dans un établissement en tant que renfort 
pédagogique, je suis annoncée par la direction comme un renfort spécialisé.  
L’identité n’est pas figée, elle est évolutive. Ce n’est pas parce que l’on commence 
                                                 
 
5
Selon Hunt.1999, (cité par Corriveau et al, 2010),  les leaderships qui favorisent l’apprentissage 
organisationnel. 
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un suivi d’une telle manière qu’il faut absolument le suivre comme ça. Je pense que 
c’est un message qui devrait venir de la hiérarchie. L’explicitation de mon travail 
devrait venir de plus haut.  Il me semble aussi qu’il faut qu’il y ait l’envie d’accueillir 
qui est assorti à l’élève. Les MCDI ont une appartenance plus forte. » 
 
Sophie : « La clarification est essentielle en amont pour commencer un suivi. Je 
pense que la clarification se joue d’abord au niveau identitaire personnel et ensuite 
professionnel des enseignantes spécialisées. Elles venaient toutes d’endroits 
différents. [..] Alors voilà, elles viennent nous aider mais on ne sait pas trop 
demander. » 
  
 
 L’IP dans la collaboration : regarder ensemble dans la même direction mais en 
posant un regard complémentaire sur la situation. 
L’identité professionnelle devient l’espace du dialogue et de l’échange. Le clivage 
(enseignant titulaire et enseignant spécialisé) identitaire dépassé, la collaboration peut se 
construire de manière apaisée. Effectivement, pour Dionne (2003), il s'agit d'un espace 
d'expression d'égal à égal, d'échanges et de dialogues entre les collaborateurs. L’identité 
professionnelle serait aussi au service de l’intégration des élèves à besoins particuliers : 
   « ...c’est pouvoir se positionner dans une situation complexe et apporter des 
  éléments de réflexion sur cette même situation pour la faire évoluer » Marie.  
Extrait de l’entretien Jo et Marie 
 
Jo : « Ce n’est pas un prérequis pour une bonne collaborative Ce qui est essentiel c’est 
d’avoir une compréhension, une vision commune de l’élève en dépit de nos identités 
professionnelles différentes ». 
 
Marie : « Je ne connais pas toujours la formation précise des enseignantes avec qui je 
collabore. Je parle des intervenants extérieurs à l’établissement. On apprend à se 
connaître dans l’intérêt qu’on porte les deux à l’intégration. Je dirais dans un premier 
temps que c’est là notre point de départ dans la collaboration. C’est pouvoir se 
positionner dans une situation complexe et apporter des éléments de réflexion sur 
cette même situation pour la faire évoluer ». 
 
 L’IP dans la collaboration : une question de posture et de contexte. 
Il s’agit d’abord d’entrer en relation, puis la notion d’identité professionnelle  s’installe 
et se développe en termes d’échanges. L’adaptation, l’ajustement à l’autre en amont 
sont nécessaires avant d’entrer en collaboration : 
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   « Mais avec Léa on a eu une période d’observation de notre travail ...normal » 
  Yvan.    
L’influence qu’exerce le concept de l’identité professionnelle dans les pratiques 
collaboratives paraît ainsi peu significative dans cet entretien. 
Extrait de l’entretien Yvan et Léa 
Yvan : « Moi pas particulièrement, c’est par la suite qu’on se connaît, on discute du 
parcours qu’on a... mais après... La connaissance de l’identité professionnelle à priori 
n’influence pas mes pratiques. [...] Mais avec Léa, on a eu une période d’observation 
de notre travail ...normal. J’ai reconnu d’emblée ses possibilités de collaborer et 
d’enseigner.  C’est un temps d’adaptation nécessaire et après nos identités 
professionnelles se dévoilent ». 
 
Léa : « Dans la situation de co-enseignement, je me rapproche clairement de 
l’identité d’enseignante titulaire. L’identité de l’enseignant spécialisé est présente 
dans nos échanges quand on discute dans notre collaboration. Dans la relation duelle 
avec l’élève l’identité de L’ES est aussi plus perceptible ». 
 
 L’IP dans la collaboration : une liberté d’action sous « surveillance » et un 
concept lié à l’occupation des territoires.   
L’enseignante spécialisée semble faire face ici à une forme d’injonction paradoxale. Le 
terme de «  royaume » est évoqué pour parler de la classe. Cet espace de partage et 
d’enseignement est donc à l’image d’un royaume où l’enseignante spécialisée de renfort 
a toute la liberté d’exprimer ses idées et de prendre des initiatives. Et d’ajouter :  
  « Je n’ai pas besoin qu’on marque chacun son territoire pour collaborer » 
  Lucie.  
Dans ce contexte, l’identité professionnelle ne semble pas réellement exister ou peu 
perçue en tant que telle. Cependant, Robidoux (2007) rappelle « que la reconnaissance 
de l’identité, des compétences et du territoire des groupes professionnels joue un rôle 
important dans la dynamique de la collaboration interprofessionnelle. » (p.15). 
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Extrait  de l’entretien  Alice et Lucie : 
Lucie : « Elle avait l’expérience avec les enfants. Je n’ai pas besoin qu’on marque chacun 
son territoire pour collaborer. Je ne vois pas la chose comme ça. Ben c’est clair qu’ici, ma 
classe reste mon royaume mais comme toute aide est la bienvenue,  je laisse la liberté à 
l’enseignant qui vient faire du RP ou de l’AE s’il a des envies, des idées de faire des 
propositions et de prendre des initiatives. Il peut prendre sa place.[...] Mais c’est vrai que les 
enseignantes sont chez elles dans leur classe et c’est très difficile d’ouvrir la porte ». 
 
Alice : « J’ai senti qu’il y avait des rituels et une routine dans la classe dans lesquels je 
pouvais aussi m’insérer avec des idées et me sentir à l’aise avec mes idées. J’ai aussi senti le 
fait que toi aussi tu avais déjà occupé cette fonction d’itinérance donc tu avais l’habitude de 
collaborer avec des personnes qui arriveraient devant un groupe d’enfants à deux. Donc tu 
connaissais bien la question. Après c’est plutôt comment on détermine nos actions et nos rôles 
à des moments précis ». 
Synthèse question 1 : 
A travers les entretiens, la notion d’identité professionnelle semble finalement peu 
impacter l’efficacité, la relation de collaboration entre enseignants spécialisés et 
titulaires de classe. Pourtant, les récentes  recherches concernant l’interprofessionnalité 
montrent de réelles tensions identitaires quand il s’agit de partager un environnement, 
d’accepter la présence de l’autre en tant que collègue et expert.   
Dans ce premier volet, ma question a donc interrogé le concept de l’identité 
professionnelle de l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique dans ses pratiques 
collaboratives avec les enseignants titulaires de classe. J’envisage ici déjà trois axes de 
réflexion :  
 L’IP dans la collaboration tend à s’exprimer à priori dans l’occupation des 
territoires de chacun.  
Cette première catégorie est exprimée dans la phrase de Lucie. L’espace de 
collaboration est défini comme un royaume.   
  « C’est clair que ici ma classe reste mon royaume mais comme tout aide est la 
  bienvenue... » Lucie.  
 
Selon Tremblay, 1999, (dans Fortier, 2004, cité par Robidoux) « un climat de confiance 
et de support s’avère essentiel pour clarifier les zones communes et spécifiques, ainsi 
que pour résoudre les conflits » (p.15).  
  « C’est un peu déstabilisant de se retrouver en classe avec un autre adulte, il 
  faut être prêt à partager son territoire. Si on ne sait pas qui est cette  
  personne » Manon.        
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Dans ce contexte fermé, se positionner comme un enseignant spécialisé de renfort 
pédagogique et collègue devient un véritable challenge avant même de s’intéresser à la 
situation de l’élève : 
   « C’est vrai que les enseignantes sont chez elles dans leur classe » Lucie.  
 
  L’IP dans la collaboration est évolutive et à géométrie variable.  
 
Manon évoque l’identité en fonction de ses différentes interventions dans une même 
classe dans un même établissement. Les contextes créent les processus et diffèrent d’un 
établissement à l’autre : 
   « L’identité n’est pas figée elle est évolutive » Manon.   
 
Dans cette perspective, l’identité professionnelle est aussi fortement corrélée à 
l’organisation même du travail :  
  « Dans la situation de co-enseignement, je me rapproche clairement de l’identité 
  d’enseignante titulaire et dans la relation duelle avec l’élève l’identité de l’ES  
  est aussi plus perceptible » Léa.  
 
Un sentiment d’insécurité émerge face aux trop nombreuses zones d’ombre de la 
profession :  
  « Cela manque de clarté, c’est difficile de travailler dans le flou. J’ai parfois le  
  sentiment que je suis en « free-lance » au milieu » Alice. 
 
Selon Gerdan (2011) « Cette collaboration est exigeante : elle requiert une claire 
définition des rôles des divers acteurs en présence, un partage des tâches et 
responsabilités en une relation de complémentarité, un travail de concertation où chacun 
est invité à prendre la parole, un cadre organisationnel officialisé. » 
 
 L’IP dans la collaboration constitue en soi un espace de travail partagé. 
Pour Dionne (2003) c’est dans cette zone d'expression que les enseignants partagent 
leurs expériences ; ils procèdent à un échange de savoirs, de croyances et de valeurs :  
  « On apprend à se connaître dans l’intérêt qu’on porte les deux à l’intégration. 
  Je dirai dans un premier temps que c’est là notre point de départ dans la  
  collaboration. » Jo.  
 
C’est un espace qui autorise les conflits et qui permet de les résoudre en y trouvant une 
issue positive et constructive :  
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  « L’espace de collaboration c’est aussi un espace où l’on ose dire et le fait de 
  se tromper ne va  pas produire des jugements négatifs qui peuvent virer vers 
  des jugements de personne »  Marie.  
 
Ce tableau présente les différents champs dans lesquel le concept de l’identité 
professionnelle tend à se définir dans la collaboration. Ce concept central dans ma 
recherche semble s’exprimer et s’exercer dans trois domaines principaux.  
 L’IP et territoire L’IP et contexte L’IP et posture 
Manon/Sophie Partage lié au choix ou 
à l’envie de collaborer 
Le contexte et la présence 
d’un leadership donnent l’IP  
L’IP varie de manière 
aléatoire : MCDI/renfort 
spécialisé 
Jo/Marie Partage d’expériences, 
mise en confiance  
L’IP s’exprime dans la 
situation, le projet 
L’IP s’inscrit dans la double  
approche des professionnels 
Yvan/Léa Partage professionnel La fonction donne l’IP Soutien, aide, coaching 
Alice/Lucie Partage sous 
surveillance 
L’IP est en construction Zones d’ombres et manque 
de définition des rôles 
Tableau 4 : catégories relevant de l’identité professionnelle dans la collaboration entre 
enseignants titulaires et enseignants spécialisés de renfort pédagogique.  
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3.4.2. Représentations sur les compétences des enseignants spécialisés au regard 
des enseignants titulaires 
 
Pouvez-vous me parler des compétences liées à l’identité professionnelle (son savoir, 
ses connaissances) des enseignants spécialisés de renfort pédagogique ? 
La question 2 interroge de manière plus spécifique les enseignants titulaires sur les 
compétences professionnelles des enseignants spécialisés sur les connaissances ou les 
représentations liées au métier et à ses missions. Loin d’évoquer le praticien réflexif, les 
compétences de l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique sont d’abord centrées sur 
des connaissances (dyslexie, dysphasie, ...) bien spécifiques et sur l’apport des outils 
techniques puis sur les pistes de réflexion proposées face aux difficultés des élèves.  
Cependant, l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique doit construire des liens de 
collaboration dans différents établissements scolaires en primaire et en secondaire. Ces 
collaborations s’inscrivent parfois dans une dynamique « de surface » lors 
d’interventions avec peu de périodes pour un élève par exemple. Une connaissance en 
amont des spécificités, des compétences des enseignants pourrait favoriser un travail 
collaboratif efficace.  
A l’unanimité, les quatre duos évoquent trois catégories : des connaissances techniques 
liées au handicap des élèves et à leurs difficultés d’apprentissages, des compétences 
relationnelles liées à l’écoute et au soutien de l’enseignant titulaire et enfin des 
compétences qui favorisent la collaboration. Dans les entretiens, les compétences 
professionnelles des enseignants spécialisés sont exprimées en termes d’attentes.  Le 
référentiel de compétences de la HEP accorde pourtant une large place à la construction 
de l’identité professionnelle à travers la pratique réflexive. 
  Des compétences techniques, un savoir « savant » sur le handicap et les troubles 
associés des élèves à besoins particuliers : 
 
Sophie évoque les problématiques spécifiques liées aux handicaps des élèves.  
 
Extrait de l’entretien de Manon et Sophie :  
Sophie : « Je pense que ce sont des personnes qui doivent bien connaître toutes les maladies 
et tous les handicaps. Je pense qu’un enseignant spécialisé  doit s’y connaître à fond pour 
savoir les forces et les faiblesses d’un enfant handicapé. » 
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Marie exprime ses attentes particulières dans la formation  professionnelle donnée aux 
enseignants spécialisés. 
 
Extrait de l’entretien de Marie et Jo :  
Marie : « J’attends aussi qu’un renfort pédagogique soit formé et puisse répondre aux 
besoins spécifiques des élèves parce que nous, enseignants, nous n’avons pas été formés. 
J’attends qu’on me donne des pistes pour qu’on arrive à un résultat. J’attends aussi d’autres 
moyens que les miens pour arriver à l’objectif fixé ». 
 
Lucie évoque des compétences identiques : un savoir-faire spécifique :  
 
  « J’attends que l’enseignante m’apporte des outils de compréhension sur les 
  élèves à besoins particuliers. » Lucie 
 
Extrait de l’entretien de Alice et Lucie : 
 Lucie : « C’est que j’attends son savoir face à des difficultés très spécifiques telles la 
dysphasie, la dyspraxie. J’attends qu’on me donne des éclaircissements car moi je n’ai 
aucune formation dans le domaine. J’ai besoin d’éclairages, de trucs, de stratégies pour 
apprendre à apprendre aux enfants.» 
 
 Des compétences relationnelles : aide, soutien, coaching :  
Cette fonction « soutenante » est clairement évoquée dans l’entretien de Yvan et Léa. 
Selon Yvan, le besoin d’être accompagné ou coaché est déterminant pour comprendre la 
problématique des élèves à besoins particuliers. Comme le soulignent Ramel & Bonvin 
(2014), cette fonction dite aussi « encadrante » de l’école (Curchot-Ruedi & Doudin, 
2009 ; Curonici, Jolia et McCulloch. 2006) permet à ses acteurs d’atténuer et de 
contenir les dysfonctionnements tout en contribuant à créer un climat de travail plus 
paisible ( Pauzé & Roy, 1987).  
Extrait de l’entretien  deYvan-Léa : 
 
Yvan : « Alors par exemple... euh... de par ses premières interventions c’est surtout l’aspect 
de l’aide, me conseiller, comment je vois l’élève. Comment je peux aborder la question de 
l’intégration des élèves en difficulté... Donc une première compétence est celle du 
coaching... Avoir des approches ludiques que je n’ai pas forcement moi-même avec ma 
formation. » 
Léa : « Donc le travail de l’ES est d’aller comprendre l’élève, de l’aider au mieux pour qu’il 
se sente bien dans sa classe, dans ses compétences scolaires et la confiance en soi. Il y a du 
coaching pour l’élève dans l’idée d’apprendre à apprendre. » 
 
 Des compétences qui favorisent la collaboration 
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Les travaux de Armi et Pagnossin (2012) montrent que « pour travailler en équipe, le 
personnel enseignant doit intégrer ses réflexions et ses actions dans des activités ou des 
projets collectifs menés par des groupes d’enseignants(es) et ou partenaires de 
l’éducation ». C’est en redéfinissant le problème ensemble que peut effectivement se 
développer une collaboration efficace. Selon Curonici et McCulloch (2007) la définition 
du problème repose sur « une écoute attentive de la description et de l’explication que 
l’enseignant donne du problème ». 
Il s’agit en effet de dépasser le clivage du « qui fait quoi et comment » pour  créer une 
dynamique collaborative efficace qui vise un changement des pratiques enseignantes. 
Cependant, cette dynamique de changement décrite par Allenbach (2016) montre que 
cela peut passer par une transformation des activités. Il précise que ce n’est pas « un 
changement classique d’une activité A à B, mais de A à «  A, B, C, D ».  
Jo : « La collaboration efficace c’est pouvoir amener et confronter nos deux visions 
de spécialistes dans toutes leurs dimensions (pédagogique, didactiques, 
institutionnelle) en toute sérénité et réciproquement ». 
Marie : « J’aimerais bien qu’elle ne me juge pas. Et que si elle a des choses à dire les 
dire ouvertement. J’ai eu travaillé avec des RP qui arrivaient avec leur savoir et leurs 
exigences. Et ça me dérange. » 
 
Synthèse question 2 : 
Ces entretiens mettent en évidences trois dimensions essentielles. Les compétences ne 
sont pas exprimées en tant que telles mais en termes d’attentes. Selon les titulaires de 
classe, ce qui semble déterminant dans une collaboration efficace serait la capacité que 
le renfort possède à donner une explication sur la situation globale de l’élève :  
  « Comment je peux aborder la question de l’intégration des élèves en difficultés... 
  donc une première compétence qui est celle du coaching.» Yvan  
Puis, il entre dans les détails sur les différents troubles :  
  « C’est que j’attends son savoir face à des difficultés très spécifiques telle la  
  dysphasie, la dyspraxie... ». Lucie  
Enfin, sur les moyens à mettre en place pour l’intégration des élèves à besoins 
particulier:  
  « J’attends qu’on me donne des pistes pour qu’on arrive à un résultat.  
  D’autres moyens que les miens pour arriver à l’objectif fixé différent de ce 
  qu’on pratique habituellement. »  
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J’ai donc repéré, à ce stade deux types d’attentes spécifiques qui impactent la 
collaboration : 
 Une double attente d’ordre relationnel : 
 
- Un besoin d’aide, de soutien et de coaching. 
Considérant que le cœur de l’accompagnement est bien la relation, il importe pour lui 
(Fustier) de comprendre la nature du lien qui se tisse avec autrui. Or la relation 
d’accompagnement, en s’institutionnalisant, confronte à une mission paradoxale: donner 
de soi à autrui et être payé pour le faire (Paul, 2009, p.15). 
 
- Une coconstruction du problème.  
Doudin, Curchot & Lafortune (2010) précisent que cette relation vise « une 
coconstruction réflexive afin de parvenir à une compréhension  nouvelle de la situation 
problématique ». 
 Des attentes d’ordre technique : 
- Des connaissances pointues dans les domaines du handicap et des troubles 
spécifiques des apprentissages.  
Selon Allenbach (2015) « ce qui est plus classiquement attendu : les connaissances 
professionnelles de l’intervenant sont sollicitées pour comprendre et évaluer les 
difficultés spéciﬁques d’un élève, émettre des conseils et effectuer une prise en charge 
spéciﬁques». Mais, comme il le rappelle aussi, pour poser les conditions d’une véritable 
collaboration, il convient de dépasser ces aspects purement formels. 
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Le tableau qui suit présente les différentes compétences déclinées dans les duos lors des 
entretiens. 
 Compétences 
relationnelles 
Compétences spécifiques 
liées à la formation 
Compétences liées à la 
collaboration. 
Manon/ Sophie Les « à-côtés » de la 
collaboration : partager un 
diner, surveiller une 
récréation 
Identifie les difficultés, 
les ressources de l’élève, 
les facilitateurs et les 
obstacles aux 
apprentissages 
 
Développer du matériel, 
des outils pédagogiques 
pour les élèves en 
intégration. 
Des compétences qui 
favorisent la mise en 
œuvre d’un climat de 
travail. 
Des qualités 
interpersonnelles telle la 
franchise. 
Marie/ Jo Faire preuve de 
tact/feeling  
 Connaît et maîtrise les 
différents concepts liés 
aux handicaps et 
pathologies 
Yvan/Léa Coaching Connait et maitrise les 
approches ludiques pour 
soutenir les élèves en 
difficulté 
Alice/ Lucie Mise en confiance Observe/ fait des 
hypothèses  
Tableau 5: Représentation des enseignants titulaires de classe concernant les 
compétences professionnelles des enseignants spécialisés de renfort pédagogique  
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 3.4.3. Travail partagé : quelles modalités ? 
Pourriez-vous m’évoquer les types de travail partagé qui s’exercent dans les 
 espaces de collaboration  en classe et hors classe ?  
Cette question 3 explore les manières de travailler ensemble autour d’un projet 
d’intégration d’élève. Elle relève de l’organisation concrète ainsi que des modalités 
mises en place pour y parvenir. A priori, le travail collaboratif s’exprime et se vit à 
travers le co-enseignement qui est en quelque sorte la forme ultime de la collaboration 
entre enseignants spécialisés et titulaires de classe.   
Sur les quatre entretiens, deux ont évoqué le co-enseignement comme mode de 
collaboration. Un duo a évoqué le travail en individuel. En effet, l’entretien de Manon et 
Marie montre la difficulté de poser un cadre précis pour le travail partagé à travers 
l’itinérance du renfort pédagogique. La complexité à créer inventer des dispositifs dans 
les intervalles s’incarne ici dans le discours des deux professionnelles. Par ailleurs, j’ai 
extrait des entretiens les propos dans lesquels les détails concernant le co-enseignement 
et l’incertitude sont les plus perceptibles. Je me suis donc intéressée aux discours qui 
ont donné le plus d’éléments en termes de réponses.  
 Des pratiques collaboratives qui varient en fonction du lieu d’activité.  
 
Manon évoque la complexité des interventions liées aux multiples mesures d’aide 
proposées dans les établissements. Ses fonctions et ses missions croisent plusieurs 
identités professionnelles dans une même classe. Manon a une fonction de MCDI pour 
certains élèves. Pour d’autres, elle a une fonction de renfort spécialisé. Le travail 
partagé peut s’inscrire à la fois dans une dynamique individuelle avec un élève (renfort 
spécialisé) ou en groupe quand elle est dans sa fonction MCDI. 
 
Extrait de l’entretien de Manon et Marie : 
Manon : « Alors, en tant que renfort pédagogique itinérant, parce que je voyage 
beaucoup,, j’interviens sur 5 collèges, avec huit élèves différents, dans des classes de 
duo voire de trio pédagogiques, donc je rencontre énormément de monde. Les 
réponses sont donc extrêmement variées et multiples. J’ai pas une façon de 
fonctionner et d’espace privilégié. Il y en a autant que le nombre de situations que je 
fréquente. » 
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Thomazet & Mérini (2104) rappellent que « le travail collectif est sans cesse renouvelé, 
protéiforme et sous l’emprise d’aléas ». 
 
 Deux  enseignants,  deux  sous-groupes hétérogènes, un même contenu. 
Le co-enseignement fait partie des solutions intégratives que tout enseignant peut mettre 
en place lorsqu’il accueille un élève à besoins particuliers. En co-enseignement ou en 
atelier, les deux enseignants s‘organisent pour maintenir l’élève dans le groupe classe 
ou dans un petit groupe à l’extérieur de la classe. Le travail d’enseignement se fait en 
simultané ainsi l’élève n’est pas prétérité quant au contenu du cours. Il n’a pas à 
rattraper puisqu’il est présent d’une manière ou d’une autre. 
Extrait de l’entretien Yvan et Léa 
Léa : « Nous nous partageons avant des groupes d’élèves dans la classe. Nous allons 
enseigner les mêmes notions le même travail. Là, je me vois vraiment ES quand il y a 
ces petits groupes de travail. Les ateliers se passent aussi à l’extérieur avec un groupe 
d’élèves mais on travaille la même chose au même moment. » 
 
Selon Trépanier N. & Paré, M. (2010) « ce modèle ressemble à celui de l’enseignement 
parallèle où l’intervention des co-enseignants est divisée dans les sous-groupes de 
travail pour enseigner des contenus similaires ou complémentaires. Dans un tel modèle, 
il importe que les objets d’apprentissage  soient planifiés conjointement, de même que 
leurs critères ». 
 
 One teaching/one assisting 
L’accueil et le travail fonctionnent dans une forme de flexibilité en fonction des besoins 
de l’élève. Lucie donne ainsi la possibilité à Alice d’enseigner sans pour autant se situer 
dans une organisation trop complexe en termes de préparation. En ce sens, il n’y a pas 
uniquement dans cette configuration un modèle de co-enseignement puisque la 
préparation des activités d’apprentissage revient à l’enseignante titulaire. 
 
Extrait de l’entretien de Lucie et Alice 
Lucie : « Je dirais tout simplement au feeling car la relation fonctionnait bien dès le 
départ. Chacune a trouvé sa place en fonction de ses compétences et de son identité. 
Alice travaille dans la classe avec le groupe classe et enseigne aussi quand cela s’y 
prête. Il y a aussi une salle de dégagement si l’élève doit  travailler des notions 
spécifiques ou s’il a besoin de calme ». 
 
Dans ce modèle de co-enseignement, un enseignant intervient auprès  du groupe classe  
pendant que l’autre (ou les autres) interviennent auprès des élèves ciblés selon les 
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besoins et l’activité mise en place. Les rôles entre co-enseignants peuvent être inversés. 
Ainsi, pendant qu’un enseignant dirige l’activité pédagogique, un autre apporte du 
soutien aux élèves. Le co-enseignant qui assume le rôle de soutien observe les élèves 
lorsqu’ils se mettent à la tâche et fournit un soutien individuel lorsque  nécessaire.  
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Synthèse question 3 
 
Cette question, qui touche les pratiques enseignantes, interroge d’abord les types/formes 
de collaboration qui s’exercent dans les duos pédagogiques. A priori, les configurations 
sont assez diversifiées mais le coenseignement semble se définir comme la forme la 
plus aboutie en termes de pratiques collaboratives. Reste à évoquer la question de 
l’itinérance répétée qui interroge massivement la possibilité de s’inscrire dans une réelle 
forme de collaboration plus ou moins stable. Les éléments sont analysés au regard du 
cadre théorique. Trois catégories ont été retenues dans le recueil de données : 
caractéristiques, formes et types. Leur présence augure-t-elle d’une collaboration 
efficace ? 
 
 La relation : présence d’interdépendance entre les enseignants, un but commun et la 
confiance. 
 
  « A priori, il y a un temps d’adaptation, ce n’est pas d’emblée de la confiance 
  mais plus un temps d’observation respectif où l’on regarde comment l’une et 
  l’autre travaillent....Puis le temps de la confiance s’installe car les étapes ont 
  été franchies. Moi c’est comme cela que je fonctionne. » Lucie 
 
  « Si la relation est optimale chaque enseignant peut se sentir en sécurité face 
  aux difficultés de l’élève intégré mais aussi des autres élèves ceux qui ne sont 
  pas identifiés pour lesquels il n y a pas de prise en charge » Marie 
 
 
 La structure organisationnelle : implique la présence d’un leadership et évite la 
collaboration au coup par coup. 
  « J’aurais besoin d’avoir plus d’autorité peut-être pour pouvoir expliquer 
  mon rôle et mon identité aux enseignants avec lesquels je travaille.. » Manon  
 
  « L’enseignante va faire son programme. Elle va me dire que c’est super  
  important de faire ça maintenant ! Donc, je vais devoir me raccrocher à ce 
  qu’elle veut faire. Ce n’était pas prévu. Voilà. Donc du coup, la régulation 
  elle devient très très,  compliquée voire inexistante». Manon 
 
 Les interactions : les échanges observés entre les enseignants. 
  « Il y a les gestes professionnels, les comportements avec les élèves, l’attitude 
  d’ ouverture, de la diplomatie, les prises de décisions au bon moment. Quels 
  sont les habitudes, les rituels, les pratiques, les collègues... » Lucie 
 
 L’espace occupé : formels ou dans les interstices de l’établissement. 
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  « Les espaces informels ont leur utilité car je discute avec Jo dans ces  
  moments sur de nombreux points, des prochaines interventions, de  
  l’organisation, du contenu mais vite. Il y a peu de précisons dans ces échanges 
  car Jo est en partance vers d’autres établissements ». Marie 
 
Ce tableau reprend les fondements de mon cadre théorique sur les caractéristiques, 
formes et types de collaboration. A divers degrés, ces catégories ont été repérées dans le 
discours des enseignants. 
  
  Caractéristiques niveaux Types 
La relation  
 
 
 
- Partage des 
responsabilité
s 
- But commun  
- La confiance 
- Des 
Interdépendance
s 
En action Coopération  
Co-
enseignement 
 
 
La structure 
organisationnell
e 
 
 
 
 
 Planification concertée 
 Coordination des horaires 
 Evaluation des élèves 
Un leadership collégial centré sur 
la coordination et la concertation 
En 
constructio
n 
Collaboration 
Communicatio
n fonctionnelle 
Projet commun 
Coordination 
des tâches. 
Circulation de 
l’information 
 
 
Les interactions 
 
 
Pas de partage des tâches.  
Elève relégué au rang d’exclu de 
la classe   
Prise en charge de l’élève en silo 
sans cohérence globale.   
Pas ou peu d’interaction  
 Confiance restreinte 
Incertitudes réciproques 
En inertie Soutien direct à 
l’élève hors 
classe   
Les espaces de 
collaboration 
 
Espaces de partage créant un 
cadre sécurisant pour les 
enseignants 
- Ouverts 
- Dans les 
interstices 
- Clos 
Classes, salles 
de dégagement, 
salle des 
maîtres,  cour 
... 
Tableau 6: Caractéristiques, formes et types de collaboration repérés dans le discours. 
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 3.4.4. Objet de collaboration entre enseignants : le projet pédagogique 
Sur quels bases ou objets s’oriente le plus votre travail collaboratif (projets 
pédagogiques/entretiens/réseaux...) ? 
La question 4 aborde la collaboration sous l’angle d’objets précis sur lesquels les 
enseignants sont amenés à collaborer. Le choix a été donné parmi les trois objets 
suivants : la préparation des entretiens avec les parents, la préparation des réunions de 
réseaux, l’élaboration des projets pédagogiques des élèves. Cette question interroge de 
manière spécifique l’orientation (le choix), l’organisation (la mise en place), la 
régulation des pratiques collaboratives entre enseignants titulaires et enseignants 
spécialisés. Deux duos ont choisi de discuter sur les projets pédagogiques des élèves, 
objet, qui semble être le plus partagé en terme de collaboration. Cependant, l’ouverture 
à d’autres objets est envisageable. Alice et Lucie ont évoqué par exemple leurs pratiques 
collaboratives lors de la mise en place d’un réseau. 
L’objet « projet pédagogique de l’élève » a donc retenu mon attention, en tant qu’objet 
d’étude, dans la mesure où il fait partie des outils à notre disposition, pour entrer en 
collaboration.  En fonction des réponses, il sera donc étudié en tant qu’objet de travail 
partagé avec lequel les enseignants peuvent interagir. Le projet pédagogique serait donc 
le résultat d’un travail partagé. Reste à questionner encore une fois la dimension 
identitaire, la place, les enjeux possibles dans ces espaces symboliques conceptualisés 
par Thomazet & Mérini (2014).  
 
 Le projet pédagogique de l’élève : un objet de collaboration trop complexe. 
 
  « Il est trop complexe et n’engage pas vraiment au dialogue.» Léa 
La configuration des pratiques frontières (inter-métier) doit être « suffisamment 
commune à plusieurs mondes sociaux pour qu’elle assure un minimum d’identité au 
niveau de l’intersection tout en étant suffisamment souple pour s’adapter aux besoins et 
aux contraintes spécifiques de chacun de ces mondes » (Star et Griesemer (1989) cités 
par Thomazet & Mérini dans Trompette & Vinck, 2009, p. 8). 
 
 Le projet pédagogique de l’élève : un objet de collaboration aux contours 
incertains. 
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  « Je ne suis pas sûre que tout le monde le lise au bout du compte. On s’y perd 
  si on n’est pas dedans, celui qui ne connaît pas la situation et même pour les 
  parents un tel document n’est pas simple pour eux. On devrait y mettre une 
  annexe qui simplifie les objectifs. Ça c’est un outil de collaboration rapide et 
  efficace...Une grille que l’on pourrait s’échanger sur Dropebox...Une  
  plateforme d’échanges intéressante. » Yvan 
Il semblerait que l’ouverture du projet pédagogique de l’élève à d’autres intervenants 
puisse être une réponse aux besoins de collaboration des renforts pédagogiques A ce 
propos, Thomazet et al. (2014) rappellent qu’ « en situation d’inter-métier, différents 
systèmes d’activités (parfois très hétérogènes) entrent en relation (Engeström, 
Engeström & Karkkainen, 1995). 
 Le projet pédagogique de l’élève : un objet de collaboration qui permet de 
coordonner tous les points de vue. 
  « Lors de l’écriture, on y pense mais avec tout ce qu’il y a autour, On l’a écrit 
  en octobre et par moment quand je réfléchie ça me sort de la tête. On y fait 
  plus forcément attention j’inclue inconsciemment ses objectif en pensant 
  comment faire mais je pense qu’il faudrait ne pas l‘oublier. Yvan 
 
Wenger (2005) propose une définition centrée sur l’appartenance de l’objet. Un objet 
frontière appartient donc à plusieurs communautés de pratiques. Il a pour fonction de 
coordonner les perspectives de plusieurs éléments afin d’atteindre un but. « L’inter-
metier » est aussi évoqué par Merini et Thomazet (2005). C’est pour eux un espace 
professionnel situé à la frontière de différents métiers. Cet espace est, certes, 
symbolique, comme le rappellent les auteurs, car orienté vers une intention commune, 
mais il peut aussi être instrumentalisé par l’objet projet pédagogique. C’est l’espace qui 
permet de développer la collaboration, le travail partagé.  Il est symbolique car orienté 
vers une intention commune, celle de réduire la complexité d’une situation. 
 
Synthèse  question 4  
 
 Le projet pédagogique de l’élève : formaliser le parcours scolaire 
 
L’élaboration des projets pédagogiques demeurent encore des pratiques massivement 
centrées sur la responsabilité des enseignants spécialisés de renfort pédagogiques. Le 
schéma ci-après, inspiré de Wenger (2005.) reprend l’idée des pratiques frontières et de 
la notion d’ « intermétier ». Le projet pédagogique est donc cet objet frontière qui se 
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positionne  à l’interstice des différents champs d’intervenants. Néanmoins, les enjeux 
identitaires restent à interroger de nouveaux désormais au regard de cet objet frontière.  
 
 Le projet pédagogique de l’élève : une cible commune issue d’un travail 
collaboratif. 
 
 Corriveau et al.  (2010) tendent à démontrer que la présence d’une cible commune 
engendre des interactions et un engagement des enseignants. Ces derniers coordonnent 
leur action en fonction de la cible et développent une cohésion de groupe. « Le travail 
commun produit graduellement des résultats qui ont un effet sur l’action commune des 
acteurs et sur la relation qu’ils entretiennent entre eux » (p.103). 
Ce tableau présente les caractéristiques principales (interdépendantes)  du projet 
pédagogique en tant qu’objet de collaboration. Elles agissent en interdépendance.  
Caractéristiques  symboliques Caractéristiques objectives 
 
- Une manière de s’engager dans une 
démarche d’intégration 
 
- Un objet qui traduit une pensée et un 
langage commun.  
 
- la co-construction d’un lien de 
collaboration pas un tier neutre.  
 
- Des objectifs d’apprentissage, de 
socialisation...etc. 
 
- Des objectifs visant des résultats. 
 
- Des moyens et des stratégies pour atteindre 
les objectifs. 
 
- Une description objective de l’élève dans le 
contexte scolaire. 
Tableau 7 : Caractéristiques du projet pédagogique de l’élève en intégration. 
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3.4.5.  Pratiques collaboratives en évolution 
Qu’est ce qui, selon vous, pourrait améliorer vos pratiques collaboratives ?  
Cette question vient au terme de notre discussion. Spontanément, je souhaite entendre 
les duos sur leurs besoins et envies sur ce qui pourrait encore être amélioré dans leur 
collaboration. Deux tendances se dégagent quant aux résultats de cette question : un 
besoin d’appartenance dans le but de construire des liens dans les établissements et du 
temps trop restreint pour prétende à une collaboration efficace. 
 
 Un besoin d’appartenance à un groupe ou à un établissement scolaire. 
Fray & Picouleau (2010) rappellent que « l’individu construit également son identité 
professionnelle à travers l’appartenance à des groupes. Tout collectif d’appartenance 
homogène sur le plan des actions, des valeurs, des normes, des comportements et des 
croyances, est source de construction identitaire » (p.24).  
L’intensité dans la relation de collaboration semble donc être un facteur déterminant en 
terme d’efficacité des pratiques. Marie décrit aussi la régularité comme essentielle dans 
la construction du lien de collaboration. 
  « La qualité et la régularité des échanges c’est essentiel. On ne se voit pas à 
  l’extérieur au  contraire de mes collègues donc cette communication doit être 
  efficiente.» Marie 
 
Dionne (2003) rappelle que « l'intensité de la collaboration dépend en grande partie de 
l'aspect relationnel et serait étroitement liée au lien de confiance qui existe entre les 
personnes. Plus les enseignants se font confiance, plus leur collaboration sera intense, 
plus ils sont susceptibles de faire des apprentissages et de se développer à l'intérieur de 
cette collaboration » (p.166). 
La présence plus accrue dans l’établissement est aussi questionnée par Marie.  
 
    « Etablir un équilibre dans la relation et la pratique professionnelle est un 
  gage de bonnes pratique». Marie 
 
La notion « d’appartenance semble fortement corrélée au concept de l’identité 
professionnelle. A ce titre, Fray & Picouleau (2010) rappellent que «  l’individu 
construit également son identité professionnelle à travers l’appartenance à des groupes. 
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Ces groupes peuvent être une équipe, des personnes du même niveau hiérarchique, des 
individus liés par une cause ou une activité commune » (p.24). 
 
 Une présence plus significative dans les établissements. 
Léa évoque le manque de temps pour instaurer une collaboration de qualité 
  « Je vais répondre franco : j’aimerais être plus présente dans l’établissement 
  pour libérer  du temps pendant lequel on peut être ensemble, dans la salle 
des maîtres ou dans la salle de travail. » Léa  
  
Manon Marie et Jo parlent de décharge pour officialiser la collaboration. Elles posent 
dans leur discours les difficultés principalement liées à l’itinérance. 
  « Alors effectivement je reviens à mon idée de décharge. Enfin, on devrait 
  avoir ce genre de dégagement au niveau de … au niveau de notre planning. Je 
  vois pas comment tout faire à la fois, en même temps, en parallèle. C’est  
  juste impossible ». Manon 
 
  « L’’idéal serait d’avoir plus de temps. On arrive à la dernière minute et on 
  repart  à la première. Ce n’est pas parce qu’on ne veut pas discuter mais un 
  autre élève attend...C’est pouvoir bloquer une période de décharge où les deux  
  enseignants sont ensemble et travaillent et sur le projet de l’élève » .Jo  
 
  « C’est là que le bât blesse avec un sentiment de manque de temps, d’être 
  happée par les tâches administratives toujours plus grandes et de   
  manquer de temps pour les projets des élèves en intégration dans les classes » 
  Marie. 
 
Lucie met en lumière le temps nécessaire pour gérer aussi les différentes tâches 
administratives.  
  « Alors, il faut qu’on collabore mais il y a une limite à cette collaboration. On 
  nous demande tellement de papier, des réseaux, d’entretiens. Pfffff.... !! ça 
  nous pompe au bout d’un moment. Donc cela n’est plus possible de prendre 
  un temps infini ». Lucie 
 
La gestion du temps (les déplacements) et la présence (l’enseignant élèves) sont deux 
facteurs essentiels dans l’organisation des enseignants spécialisés de renfort 
pédagogique. Merini & Thomazet rappellent ainsi que « dans l’inter-métier se conjugue 
une temporalité liée à l’histoire de chacun des acteurs (le temps du je), à la construction 
d’une histoire en commun (celle du nous) qui se construit au fur et à mesure que la 
collaboration se développe, et enfin un temps idéologique (celui du on) qui est celui de 
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l’institution, ici celui de l’inclusion scolaire qui détermine les modalités de prise en 
charge de la difficulté scolaire » (p.99). 
 
Synthèse question 5  
Ce tableau présente les caractéristiques principales de l’organisation et de la gestion du 
temps du renfort pédagogique. Cette organisation spatio-temporelle semble faire 
obstacle à une présence plus accrue des enseignants spécialisés dans les établissements. 
Le schéma suivant dégage les temporalités plurielles (Xavière Lanéelle, 2007) liées à 
l’itinérance des enseignants.  En fonction des réponses, trois tendances se dégagent et 
permettent d’expliquer plus ou moins les impacts négatifs sur l’efficacité collaborative.  
 
Une temporalité d’ordre 
spatial 
Une temporalité d’ordre 
professionnel 
Une temporalité d’ordre 
institutionnel 
 
- Des déplacements parfois 
sur un large champ 
géographique  
«  J’avais un autre élève dans 
l’établissement, il a 
déménagé et moi je suis 
partie aussi dans un autre 
établissement. » Léa  
 
- Arriver et repartir  
« Aujourd’hui le fait de me 
déplacer péjore un peu ma 
pratique au niveau 
relationnel car je suis 
l’enseignante qui part et qui 
revient. » Léa 
 
 
 
- Le temps de l’élève n’est pas 
celui de l’enseignant titulaire ni 
celui de l’enseignant spécialisé. 
«.. Simplement une présence 
physique au même endroit. Ce qui 
signifierait donc d’avoir 
l’ensemble de mes élèves dans un 
même établissement. » Manon 
 
- Le temps de l’enseignant 
spécialisé. 
« On arrive à la dernière minute  
et on repart à la première. » Jo 
 
« être plus  présent. Ne pas être 
seulement la dame qui vient le 
mardi. » Jo 
 
- Le temps de l’enseignant 
titulaire de classe. 
« Elle doit comprendre que je suis 
là 28 périodes par semaine.» 
Marie  
 
- Le temps de l’élève de 
l’enseignement spécialisé.  
 
- Des contextes institutionnels 
multiples 
« J’interviens dans 5 collèges, 
avec huit élèves différents, dans 
des classes de duo voire de trio 
pédagogiques.» Manon 
 
 
Tableau 8 : Quelques caractéristiques du rapport au temps liées à l’itinérance des 
enseignants spécialisés de renfort pédagogique. 
La partie qui suit présente, au terme de ce travail de recherche, les différentes zones de 
questionnements issus des apports précédents et de l’analyse des entretiens. Elle met en 
avant l’évolution des interrogations sur les pratiques collaboratives entre enseignants 
spécialisés et titulaires. 
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4. Conclusion 
 
4.1. Discussion des résultats  
Suite à mes premières questions de départ, aux contours parfois incertains et peu clairs, 
a émergé une réflexion plus construite sur les pratiques collaboratives entre enseignants. 
Dans le cadre d’une collaboration efficace entre enseignants titulaires et enseignants 
spécialisés de renfort pédagogique, quelles influences exercent la clarification des 
identités professionnelles et le partage des espaces de travail sur les pratiques 
collaboratives des enseignants ? 
Pour tenter de répondre à cette question, il m’a semblé logique et nécessaire d’aller 
interroger ces concepts au regard de ma pratique professionnelle. La recherche a donc 
permis de mettre en avant des glissements : des zones qui se sont construites suites aux 
analyses des différents discours 
A travers mes questions et ma grille d’entretien, j’ai cherché à interroger trois concepts 
fondamentaux : l’identité professionnelle dans la collaboration, les espaces de 
collaboration et l’organisation dans les pratiques collaboratives. En lien avec les 
concepts développés dans la partie théorique, les analyses soutenues dans ce travail de 
recherche débouchent sur trois zones de questionnement principales présentées ci-après. 
Les prolongements possibles se déclinent dans ces zones qui proposent à nouveau de 
questionner les concepts au regard des apports de cette recherche.  
4.1.1. Première zone : un glissement du cadre légal à la négociation de son propre 
rôle. 
Lors de la présentation de la LPS (2016), la feuille de route de Mme. Anne-Catherine 
Lyon relève les champs de tensions inhérents aux pratiques collaboratives. La question 
identitaire dans la multi appartenance à un système met à l’épreuve la construction de 
notre identité professionnelle. Elle précise à ce propos que « ce champ de tensions entre 
logique commune, appartenance à un même système d’une part, et culture 
professionnelle spécifique d’autre part est complexe. [...] » (p.4). 
La clarification des identités professionnelles s’exerce en interaction avec l’organisation 
et la régulation des pratiques collaboratives. Mme Lyon (2016) rappelle que «  le 
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système est fait pour unir les forces. C’est dans les processus et procédures de travail, 
dans la clarification et l’explicitation des rôles et responsabilités de chacun que pourra 
se résoudre le champ de tensions qui est relevé » (p.4). Il pourrait en résulter alors une 
forme de perte repère par rapport à la norme. Anne-Catherine Lyon explique « à trop 
vouloir unifier, on risque de perdre son identité professionnelle et son apport spécifique. 
A trop vouloir le respect de sa spécificité, on risque la stérilité du conflit de regards  » 
(p.4) 
Il en résulte une négociation permanente des rôles et des missions de chaque 
intervenants « adaptabilité », « flexibilité », « autodétermination », afin que 
l’intervention soit adaptée au besoin de chacun. La négociation se joue entre autre dans 
ces trois prescriptions subjectives (Clot, 2006, cité par Allenbach (2016)). Concrètement 
cela se traduit par l’explicitation des attentes, le repérage, les enjeux, l’identification des 
ressources et des besoins. Il s’en suit la proposition de pistes sans rien imposer, tout en 
construisant des relations de confiance. 
 
4.1.2. Deuxième zone : un glissement de l’espace « intersticiel » vers 
« l’intermétier ». 
Mon questionnement de départ avait mis l’accent sur ces espace/temps interstitiels qui 
empiètent sur les temps plus officiels. Ces temps dans l’interstice, liés au mode de 
fonctionnement du renfort pédagogique, deviennent presque la norme et donc 
demandent à être réinterrogés en permanence. Ce travail tend à montrer que ces espaces 
peuvent être investis de manière plus constructive et cadrée. Il peut être certes agréable 
de discuter entre deux pas de porte ou bien dans la salle des maîtres avec ses collègues. 
Roussillon (2012) évoque le fait que « ces espaces appartiennent à tous, bien que 
chacun ne s’y sente pas nécessairement comme chez soi » (p.168).  
Les témoignages rappellent donc que de nombreuses décisions se prennent dans ces 
moments non structurés et non régulés par l’institution. Les duos mettent aussi en avant 
la nécessité de ces temps qui pour certains créent de la convivialité et pour d’autres 
servent à réguler des tensions accumulées. Thomazet & Mérini (2010) rappellent que 
« la notion de tension traduit, elle, les tractions ou les contraintes générées par les 
différences de codes, de cultures, d’univers et de contraintes réglementaires ou 
matérielles qui animent et séparent les différents métiers intervenant dans le système 
d’aide» (p.6).  
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Un glissement peut alors s’effectuer vers la construction d’un espace moins chaotique 
que Thomazet & Mérini ont appelé « l’inter-métier ». Ce travail a mis en lumière la 
multiplicité des termes, des définitions, ainsi que les champs de pensées très larges qui 
bornent la notion de collaboration. Néanmoins, cette notion d’inter-métier engendre une 
série de tensions liées à la gestion du temps. En fait, quand un enseignant se plaint de ne 
pas avoir le temps, cela l’oblige à réorganiser son temps et sa pratique professionnelle.  
La collaboration en contexte inclusif implique une pluralité de normes éducatives et 
professionnelles dans laquelle chacun possède son histoire et son identité. Ainsi, dans 
l’espace de l’inter-métier se développent des rapports de partage des ressources, des 
rapports de type horizontaux. Dès lors, comment le travail de ces acteurs s'organise-t-il 
alors qu'ils dépendent de fonctionnements hiérarchiques et d'espaces fonctionnels de 
travail divers ? Enfin une question centrale s’élargie au niveau des pluralités des métiers 
Question qui n’est plus seulement axée sur la pratique des renforts pédagogiques :  
Comment alors clarifier les modalités, les objectifs de l'accompagnement et le rôle de 
chaque métiers alors qu’ils sont rattachés à différentes hiérarchies ? 
 
4.1.3. Troisième zone : de l’organisation à la régulation des pratiques 
collaboratives 
Comment proposer des espaces et des temps, repenser des organisations existantes 
pour permettre des coopérations développant des relations horizontales, « intermétiers 
» ? 
Cette troisième zone de questionnement vise essentiellement les modalités de travail 
mises en place autour des pratiques collaboratives. Travailler en partenariat implique 
une organisation et une régulation des actes de chacun des métiers. Cela suppose aussi 
une complémentarité dans les gestes, tout en conservant sa spécificité. La question de la 
mise en place d’un « contrat » de collaboration entre les partenaires revient de manière 
récurrente dans les discours institutionnels.  
Cette question interroge l’enseignant spécialisé de renfort pédagogique sur ses 
compétences et au-delà sur sa capacité à se positionner dans l’établissement en tant que 
professionnel de l’enseignement. Il est certes beaucoup attendu des renforts 
pédagogiques en termes d’expertise. Mais qu’attendent les renforts pédagogiques de 
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leurs collègues enseignants titulaires de classe ?  Selon Thomazet & Mérini, 2014, il 
s’agirait alors peut-être de recentrer la réflexion autour d’un contrat  morale : 
  Le contrat de collaboration est le contrat moral qui unit les partenaires de 
  manière tacite. Il évolue de manière silencieuse au travers de la diversité 
  des situations qui unissent les partenaires. Jamais explicité et  très 
  éloigné de toute forme de conventionnement, il avance sous le  
  manteau, autorisant rupture et sortie de la situation partenariale bien qu’il 
  soit, dans le même temps, le ciment de la relation. ( p.55) 
Ce type de contrat propose une ouverture, des perspectives collaboratives et 
relationnelles qui devraient transcender le « qui fait quoi ? » sur lequel le contrat 
pourrait reposer. La collaboration, comme le rappelle Allenbach (2016), ne s’inscrit pas 
dans une organisation en silo, trop figée et peu évolutive. Le contrat est évoqué comme 
une réponse à des collaborations qui s’enlisent ou des difficultés professionnelles qui se 
transforment en des jugements personnels.  
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4.2. Perspectives, apports et prolongements 
Cette recherche à visée exploratoire pose certaines limites notamment dans le nombre 
restreint d’entretiens. Cependant, les résultats et leurs interprétations (qui n’engagent 
que l’auteure) ont mis en évidences une série de questionnements qui pourrait être repris 
dans un éventuel prochain travail de recherche. Les duos ont pour la plupart répété les 
mêmes propos d’où parfois un certain effet de saturation. Cependant, les entretiens 
exploratoires ont contribué à faire émerger des tendances et à reconstruire des univers. 
Les interprétations des propos contiennent bien sûr  une part de subjectivité. 
Ces entretiens dans leurs limites m’ont confrontée à des discours contradictoires voire 
paradoxaux. Utiliser le paradoxe, le garder comme une donnée exploitable dans ma 
recherche contribue à développer cette réflexion nécessaire à l’activité de l’enseignant 
spécialisé de renfort pédagogique. Selon Kaufman (2016) « les propos recueillis dans 
les entretiens ne peuvent être considérés finalement ni comme la vérité à l’état pur ni 
comme une déformation systématique de cette dernière. Ils sont complexes souvent 
truffés de dissimulations et de mensonges. Mais ils sont d’une extraordinaire richesse 
permettant justement par leur contradiction d’analyser le processus identitaire donnant 
des pistes pour repérer des processus sociaux sous-jacent ». 
Ainsi, au terme de cette recherche sur les dispositifs de collaboration, les apports 
formatifs s’articulent autour de deux axes :  
1. Des apports en terme de « savoir-faire » 
Les assises théoriques acquises en formation à la HEP et durant ma recherche m’ont 
permis de construire de solides connaissances dans le domaine qui mobilise ma 
réflexion. Aujourd’hui, le contrat de collaboration se présenterait comme une piste de 
travail pour collaborer et engagerait les enseignants concernés dans des relations qui  
pourraient dépasser la relation de travail « conventionnelle ». En me penchant sur le 
phénomène des pratiques collaboratives, ma volonté s’est d’abord centrée sur le besoin 
de trouver des réponses à des questions éminemment liée à un contexte émotionnel. 
Dépassé ce premier contexte qui enferme, la réflexion et les compétences ouvrent sur de 
nouvelles perspectives sur des voies de résolution des conflits.  
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2. Des apports en terme de « savoir-être » 
 
La relation contractuelle est-elle possible voire envisageable dans le cadre d’un 
dispositif de collaboration ? La question reste ouverte et des commissions de travail 
commencent à réfléchir sur les modalités de fonctionnement dans les pratiques entre 
enseignants. Cette question me taraude car elle traverse ma pratique depuis de 
nombreuses années. Est-ce une solution pour réguler la collaboration dans un dispositif 
de collaboration ? En terme d’engagement, cette relation pourrait ainsi placer les 
enseignants dans de rapports nouveaux, dans des rapports contractuels. 
 
« Inclusion-intégration des élèves à besoins particuliers » sont des termes encore 
marginaux au regard des réponses recueillies dans ce travail. Ces expressions ne sont 
d’ailleurs pas ou très citées dans les entretiens. Néanmoins, ces concepts mettent en jeu 
de nouvelles manières de penser sa pratique professionnelle dans le cadre de 
collaboration.  
Le discours autour des pratiques collaboratives se réduit souvent à une pratique dans 
l’immédiat voire au coup par coup. Les dispositifs en amont existent sous des formes 
officielles telles que les réseaux par exemple pour lesquels l’ensemble des partenaires 
sont conviés. La « petite » collaboration existe au quotidien dans l’interstice des 
établissements. Elle fonde le lien et parfois sert de régulation quand la tension est trop 
forte. Cette collaboration dans les « entre-deux »  peut aussi prendre forme 
officiellement. De mes questions de départ subsiste l’idée qu’une collaboration efficace 
entre enseignants spécialisés et titulaires s’invente et se réinvente au quotidien dans 
l’action et les interactions. Les entretiens, dans leur nombre, somme toute, assez 
restreints, ont permis de faire émerger les dynamiques interactionnelles qui existent 
entre les différents duos. Plus encore, la part dynamique nécessaire pour collaborer de 
manière efficace.  
Ce mémoire permet peut-être d’ouvrir de nouvelles voies de réflexion pour travailler 
ensemble avec une visée et un langage communs. La prise en compte des obstacles, des 
questions fondamentales mais aussi des ressources de chaque intervenant contribuent à 
construire les dispositifs de collaboration à l’interne des établissements. Du projet 
d’intégration de l’élève à sa réalisation, la collaboration entre enseignants interroge 
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étape après étape sur procédures, les processus à mettre en œuvre pour parvenir à une 
collaboration efficace. Mon travail de recherche a tenté de comprendre, de mieux saisir 
les enjeux et les tensions liés à une situation de collaboration.  
L’enseignant spécialisé de renfort est une entité qui contribue à la bonne marche de 
l’intégration. Mais il n’est pas le seul, le travail de collaboration est à construire avec 
l’ensemble des intervenants de l’institution scolaire. La question pourrait donc s’élargir 
à l’ensemble des acteurs qui gravitent autour de l’élève.  
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Annexe 
 
Préambule à l’entretien 
 
En tant qu’enseignantes spécialisées et dans le cadre de ma formation à la HEP de 
Lausanne, je travaille actuellement à la préparation de mon mémoire de recherche. 
Je m’intéresse à la question de la collaboration entre les enseignants réguliers et les 
enseignants spécialisés lorsqu’une mesure de soutien spécialisé est octroyée à un élève 
par le SESAF ou par l’établissement scolaire concerné. Afin de collecter des données 
sur le sujet, nous organisons une série d’entretiens avec des enseignants réguliers 
travaillant mon contexte d’intervention. Lors de ce moment d’échange, vous serez 
amenés à répondre à trois thématiques. J’enregistrerai vos réponses afin de pouvoir les 
analyser par la suite. Ce temps d’échange de 40 minutes ne nécessite aucune préparation 
spécifique. Ce qui m’intéresse, c’est de vous entendre exprimer vos expériences 
positives ou négatives, vos sentiments, vos doutes et questionnements en matière de 
collaboration dans le cadre de mesure de soutien pédagogique intégré en classe.   
Vos propos seront traités en toute confidentialité et vos identités n’apparaîtront pas dans 
ce mémoire. 
 Je vous remercie déjà pour votre participation et vous adresse mes meilleures 
salutations. 
 
Peggy Demilly (Renfort Pédagogique, ECES) 
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 Annexe 
 
 Guide et questionnaire d’entretien 
 
Au cours de l’entretien, j’aimerais que nous abordions les thèmes suivants :  
 
1. L’influence des identités professionnelles sur  les  pratiques collaboratives 
2. Le type de travail partagé  que vous mettez en place dans les espaces de 
collaboration 
3. Orientation, organisation  et régulation des pratiques collaboratives  
 
 
1. Identité professionnelle et pratiques efficaces : 
 
1.1. La clarification des identités professionnelle exerce-t-telle une influence sur  
l’efficacité de sur vos pratiques collaboratives ?  
  
Cette question s’adresse plus spécifiquement aux enseignantes titulaires et interroge les 
représentations : 
 
1.2 Selon vous, quelles compétences liées à l’identité professionnelle (son savoir, se 
connaissances), attribuez-vous aux enseignants spécialisés de renfort pédagogique ?  
 
2. Les types de travail partagé qui s’exercent dans les espaces de 
collaboration : concerne les caractéristiques fonctionnelles, 
organisationnelles et relationnelles des échanges dans les espaces de 
collaboration. 
 
2.1. Quels types de collaboration développez-vous dans vos pratiques?  
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2.2. Quelle perceptions avez-vous de ces espaces et influencent- il votre travail 
collaboratif ? 
2.3. Quels avantages ou inconvénients observez-vous dans ces pratiques ?  
 
2.4. Qu’est ce qui selon vous pourrait améliorer vos pratiques collaboratives ? 
 
3. L’orientation, l’organisation et les régulations concernant les 
pratiques collaboratives  hors présence élèves. 
 
3.1. Sur quels bases ou objets s’orientent le travail collaboratif (projet 
pédagogiques/entretiens/ réseaux...) ? 
 
3.2.  Comment s’organisent vos pratiques collaboratives (temps/espaces) ? 
 
3.3. Quelles organisations mettez-vous en place pour déterminer vos modalités de  
collaboration ? 
 
4.  Question conclusive  
4.1.  Qu’est ce qui, selon vous, pourrait améliorer vos pratiques collaboratives ? 
